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1.1 Que contient cette Boite à outils? 
Cette Boîte à outils (BAO) expose les travaux qui existent sur le genre et la gouvernance. Elle mêle des 
analyses théoriques et des documents de recherche, des notes de synthèses politiques, des documents de 
plaidoyer, des études de cas et des outils pratiques issus de différentes régions et disciplines, qui se 
concentrent sur divers aspects de la gouvernance. En rassemblant des perspectives et des approches 
multiples qui viennent de différents contextes, nous espérons obtenir une meilleure compréhension, non 
seulement des dynamiques de genre au sein des institutions de gouvernance aux niveaux mondial, national 
et local, mais aussi des changements nécessaires pour que la gouvernance soit plus sensible au genre. L‟un 
des objectifs-clés de la BAO est d‟encourager le dialogue et les échanges entre les personnes qui travaillent 
sur des questions de gouvernance distinctes et pourtant liées. 
Pour faire simple, la gouvernance fait référence aux prises de décision d‟un ensemble de personnes 
concernées (ou “parties prenantes”), à la fois des personnes qui occupent des positions de pouvoir officielles 
et des citoyens “ordinaires”. Ces décisions ont un impact considérable sur la façon dont les femmes et les 
hommes mènent leur vie, sur les règles qu‟ils sont censés respecter et sur les structures qui déterminent où 
et comment ils travaillent et vivent. Elles déterminent également comment sont réparties les ressources 
publiques et dans quelle mesure les services prennent en compte les besoins et les intérêts des femmes et 
des hommes. Or les femmes sont souvent exclues des prises de décision, depuis la sphère privée jusqu‟au 
niveau le plus haut du gouvernement, et même au-delà, au niveau mondial. 
La BAO présente les résumés des documents-clés qui proposent une information approfondie et incitative 
sur l‟ensemble des questions et des thèmes traités dans le Panorama et explique comment se les procurer. 
Parmi les questions traitées, on trouvera:  
 Comment re-préciser ce que l‟on entend par gouvernance, dans ses objectifs et dans ses pratiques, afin 
de recentrer sa définition sur l‟égalité de genre et l‟exercice des droits ? 
 Comment analyser les processus et institutions de gouvernance dans une perspective genre, afin de 
dénoncer les pratiques discriminatoires et les politiques sourdes aux questions de genre ? 
 Comment faire travailler les gouvernements – structures centrales et essentielles de la gouvernance –
avec les autres composantes de la gouvernance, telles que les ménages, les communautés ou les 
autres institutions nationales ou mondiales, de façon à ce qu‟elles les influencent ?  
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 Comment faire en sorte que les femmes participent davantage aux processus de gouvernance – depuis 
le plus haut niveau jusqu‟aux actions menées par les citoyens – et comment trouver les stratégies pour  
que leurs compétences et le soutien institutionnel nécessaires pour faire la différence soient assurés?  
 Comment changer les institutions de gouvernance elles-mêmes de façon à ce qu‟elles répondent aux 
besoins spécifiques des femmes, luttent contre l‟inégalité de genre et favorisent l‟exercice effectif des 
droits des femmes?  
 Quels mécanismes de responsabilisation la société civile et les citoyens doivent-ils mettre en place pour 
garantir que les institutions de gouvernance remplissent leurs engagements à promouvoir l‟égalité de 
genre? 
 
1.2 Nouvelles ressources 
Le thème « genre et gouvernance » est un sujet d‟actualité si brûlant que de nouvelles ressources sur ces 
questions sont constamment produites. On trouve sur le site Internet de Siyanda, hébergé par BRIDGE, 
toutes les ressources de cette Boîte à outils (chercher « gouvernance ») ainsi que les nouveautés. Tout 
commentaire sur Siyanda ou proposition de documents sur le genre et la gouvernance à y inclure sont les 




















2. GENRE ET GOUVERNANCE : GENERALITES 
 
Brody, A. (2009) „Genre et gouvernance : Panorama‟, Kit‟Actu, (en anglais, français, espagnol et 
portugais) Brighton: BRIDGE/IDS http://www.bridge.ids.ac.uk/reports_gend_CEP.html#Governance 
Centrées sur la démocratie, la transparence, la responsabilité, et les processus citoyens et participatifs, les 
idées et pratiques de gouvernance ont un potentiel considérable pour provoquer un changement réel en 
termes d‟égalité de genre. Cependant, ce potentiel reste largement inexploité. Ce Panorama montre en quoi 
les relations inégales de pouvoir entre les sexes et les autres formes d‟exclusion profondément ancrées qui 
ont caractérisé les processus et institutions de gouvernance depuis des siècles n‟ont pas pu être 
combattues. Il explique que l‟égalité de genre dans ces espaces de prise de décision est une absolue 
nécessité, à la fois pour permettre un changement social profond et pour donner plus de pouvoir aux 
personnes exclues des prises de décision en raison de leur appartenance de genre. Des progrès ont été 
faits pour rééquilibrer la représentation hommes/femmes dans les processus et les institutions de 
gouvernance, aux niveaux national et local ; les réformes électorales ont plus particulièrement permis 
d‟intégrer plus de femmes au sein des instances gouvernementales, surtout au niveau local. Malgré cela, 
ces mécanismes ne garantissent ni la qualité ni l‟égalité dans la participation aux institutions et aux 
processus de gouvernance. Ce rapport montre comment faire en sorte que les principes de transparence, de 
responsabilité et d‟intégration propres à la gouvernance aillent au-delà de la simple rhétorique. A travers 
l‟analyse de travaux innovants sur le genre et la gouvernance, le rapport précise où saisir les opportunités 
pour obtenir des institutions et des processus de gouvernance sensibles au genre. 
Le Kit’Actu est disponible en anglais, en français, en espagnol et en portugais. Des exemplaires en version 
papier sont disponibles gratuitement pour les organisations basées au Sud. Contacter BRIDGE : 
bridge@ids.ac.uk. Le kit peut aussi être téléchargé gratuitement. 
 
Nussbaum, M., Basu, A., Tambiah, Y. et Gopal Jayal, N., (2003) Essays on Gender and Governance 
[Essais sur le genre et la gouvernance], New Delhi: Human Development Resource Centre [Centre de 
ressources sur le développement humain], PNUD Inde http://www.iknowpolitics.org/en/node/72  
Résumé élaboré à partir dudit document.  
Le lien qui existe entre genre et gouvernance est souvent négligé dans les travaux à la fois conceptuels et 
empiriques. Nombreuses sont les visions politiques influentes qui restent basées sur une conception 
séparant la sphère « publique » (politique, affaires militaires et administration) de la sphère « privée » (vie 
domestique et familiale). Ce livre – qui s‟inscrit dans le cadre des actions du Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD) pour promouvoir le développement et le rôle que les femmes y jouent – est 
constitué d‟une série d‟articles relatifs au genre et à la gouvernance. Tout en mettant l‟accent sur la vie des 
femmes, il est construit en tant qu‟étude sur le thème « genre et gouvernance », plus que « femmes et 
gouvernance ». Il reconnaît ainsi que la vie des femmes est conditionnée par une multitude de normes et 
d‟attentes sociales et que toute étude acceptable sur le genre et la gouvernance doit comprendre la 
gouvernance au sens large pour prendre en compte la façon dont les structures administratives et sociales 
affectent les potentialités des membres de la société et leur accès aux opportunités.  
Les articles de ce volume explorent les facteurs multiples qui influencent les processus de gouvernance 
dans les sociétés complexes. Par exemple, à la suite de son indépendance, l‟Inde a vu l‟élaboration d‟une 
Constitution dont l‟énoncé protège les femmes des discriminations et contraint l‟Etat à viser, dans son travail, 
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l‟égalité de genre. Les articles couvrent différents concepts et contextes, traitent de l‟impact de l‟inégalité de 
genre sur la gouvernance et replacent le genre au sein des discours de gouvernance, avec une attention 
particulière portée sur les rôles changeants des différents acteurs, tels que les mouvements de femmes, 
l‟Etat et la société civile. Ces articles analysent les évolutions actuelles qui révèlent la façon dont les femmes 
participent à la gouvernance, tout en examinant les obstacles restants. 
 
Waylen, G., (2008) „Gendering Governance‟ [« Genrer » la gouvernance], in Goertz, G. & Mazur, A., 
(éd.) Politics, Gender and Concepts: Theory and Methodology [Politique, genre et concepts : théorie 
et méthodologie], Cambridge: Cambridge University Press, 2008, pp114–35 
Résumé élaboré à partir dudit document. 
Le concept de gouvernance, utilisé par les décideurs et les politiques – mais aussi par les chercheurs en 
sciences politiques ou sociales –  est devenu central aux niveaux local, national, régional et mondial. Etant 
donné la variété des acteurs et la multiplicité des institutions et disciplines qui l‟utilisent, le terme de 
« gouvernance » est connu pour être insaisissable et contesté, chaque « secteur » ayant tendance à mettre 
plus l‟accent sur certaines caractéristiques associées à la gouvernance au détriment des autres. Cependant, 
la plupart se rejoignent sur le fait que l‟utilisation de plus en plus répandue de la gouvernance est le résultat 
de changements dans les structures et les processus gouvernementaux et d‟une façon nouvelle de penser 
l‟action de gouverner. Cela dit, les perspectives de genre ont souvent été absentes de la littérature 
croissante sur la gouvernance : les travaux issus de la pensée dominante sont rarement allés au-delà de la 
simple mention des organisations de femmes en tant que nouveaux acteurs politiques. De plus, à ce jour, 
les critiques féministes de cette littérature dominante sont encore rares.  
Ce chapitre explique que, malgré le manque de perspective genre, cette évolution, qui ne met plus l‟accent 
sur le gouvernement mais sur la gouvernance, ouvre des possibilités pour les chercheurs et chercheures  
féministes en sciences politiques qui étaient absent(e)s de l‟ancienne approche, centrée sur le 
gouvernement. Cette appréhension plus large va au-delà de la question du gouvernement pour interroger un 
ensemble de relations en mutation : les relations entre le marché et l‟Etat, entre les groupes politiques 
d‟acteurs étatiques et non étatiques, et entre les domaines du « publique » et du « privé ».  Selon ce 
chapitre – ainsi que selon les recommandations proposées pour des actions complémentaires – il est 
prioritaire de produire avec l‟approche genre des études non seulement sur les institutions, sur les acteurs et 
leurs interactions, mais surtout sur les relations changeantes entre le marché et l‟Etat et sur le rôle des 
citoyens. L‟objectif ne devrait donc pas être de renoncer au concept de gouvernance mais de changer son 
contenu pour prendre en compte des approches sensibles au genre. En réalité, les sciences politiques 
dominantes, mais aussi les sciences ayant une approche féministe, ont à apprendre les unes des autres.  









3. CONCEPTS-CLES ET PRINCIPES 
 
3.1 Qu‟est-ce que la gouvernance? 
“Gouvernance” est un terme insaisissable qui a différentes définitions selon la personne qui le mentionne et 
le contexte dans lequel il est utilisé. En clair, la gouvernance fait référence à la prise de décision d‟un 
ensemble de personnes concernées (ou “parties prenantes”), à la fois des personnes qui occupent des 
positions de pouvoir et des citoyen(ne)s “ordinaires”. Ces décisions ont un impact considérable sur la façon 
dont les femmes et les hommes mènent leur vie, sur les règles qu‟ils sont censés respecter et sur les 
structures qui déterminent où et comment ils travaillent et vivent. Voir le Panorama dans ce Kit’Actu pour la 
présentation des différentes définitions. 
 
3.2 Termes liés à la gouvernance 
Beaucoup d‟organismes et d‟associations considèrent qu‟une gouvernance efficace conduit notamment à la 
réduction de la pauvreté et à des sociétés plus égales, démocratiques et libres de corruption. Certains 
pensent que la croissance et l‟efficacité économiques sont de meilleurs moyens pour atteindre ces objectifs. 
Pour d‟autres, la gouvernance devrait promouvoir la justice sociale et l‟égalité de genre et favoriser la 
garantie des droits pour tous les citoyens, femmes et hommes. Parallèlement, ces différents acteurs 
estiment qu‟une gouvernance est efficace – ou  qu‟il s‟agit d‟une “bonne gouvernance” – en fonction de la 
capacité des institutions de gouvernance à rendre des comptes, à être transparentes, inclusives et réactives 
envers leurs citoyens. Ces principes – s‟ils sont définis, appliqués, et mesurés de façon à refléter les 
préoccupations liées au genre – peuvent améliorer la performance des institutions de gouvernance.  
Il n‟existe pas de définition unique de la gouvernance – les définitions varient en termes de vision des 
objectifs du gouvernement (par exemple la démocratie, l‟égalité de genre), des méthodes pour les atteindre 
(par exemple, la croissance économique, la sécurité) et des principes qui devraient caractériser les 
processus de gouvernance (par exemple la réactivité aux citoyens, le soutien de l‟Etat de droit). Le 
Panorama analyse ces questions plus en détail – et explique comment on peut inclure le genre à ces 
conceptions. En revanche, dans la présente BAO, nous allons plus particulièrement nous intéresser aux 
notions suivantes : responsabilité, transparence, intégration, démocratie, droits et citoyenneté.  
 
3.2.1  Responsabilité et transparence 
Goetz, A.M., (2007) Political Cleaners: Women as the New Anti-Corruption Force? [« Agents de 
nettoyage politique » : les femmes, une nouvelle force anti-corruption ?], Development and Change 
[Développement et changement], Vol. 38, No. 1: 87–105 
Résumé élaboré à partir de IngentaConnect.  
Il existe un mythe selon lequel les femmes sont moins corrompues que les hommes. Certains bailleurs de 
fonds ont avancé des preuves statistiques à cela, affirmant que les pays où les femmes sont nombreuses 
dans la politique et dans l‟emploi ont un niveau de corruption plus bas. Les acteurs de développement ne 
sont en rien perturbés par le fait que la présence en nombre de femmes en politique et parmi la population 
active puisse s‟expliquer par la nature même des démocraties libérales, de toute façon moins corrompues 
que des régimes plus pauvres et moins libéraux. Ils continuent de s‟emparer avec ferveur du rôle que les 
femmes joueraient soi-disant dans la lutte contre la corruption. Le mythe de l‟incorruptibilité des femmes 
n‟est évidemment pas nouveau. Il est ancré dans l‟idée selon laquelle les femmes ont une soi-disant 
6 
 
disposition naturelle à être plus morales et une propension à faire peser cette moralité sur la vie publique et 
plus particulièrement sur la gestion politique. Cet article mentionne des études récentes sur le genre et la 
corruption qui font état de différentes conceptions sur les dispositions qui poussent à des conduites de 
corruption. Selon l‟article, il s‟agit plutôt de la nature « genrée » de l‟accès à la politique et à la vie publique 
qui façonne les tendances à la corruption. Par ailleurs, la corruption peut être vécue différemment par les 
femmes et les hommes, ce qui a des conséquences sur les stratégies anti-corruption. Une analyse de la 
corruption avec la perspective genre est en fait un bon point d‟entrée pour étudier la nature « genrée » des 
échecs en termes de responsabilité et les lacunes spécifiques au genre dans les tentatives actuelles de 
promouvoir une bonne gouvernance.  
On peut acheter ce journal auprès de Wiley Publishing: 
http://www3.interscience.wiley.com/aboutus/journal_ordering_and_payment.html 
Il est également disponible à la bibliothèque British Library of Development Studies (BLDS), qui a un service 
de livraison et de prêt inter-bibliothèque. Voir: http://blds.ids.ac.uk/docdel.html. 
 
Fonds de développement des Nations unies pour la femme (UNIFEM) (2008) „Who answers to 
women? Gender and accountability‟ [Qui est responsable devant les femmes ? Genre et 
responsabilité], Progress of the World‟s Women 2008/2009 [Progrès des femmes du monde 
2008/2009], New York: UNIFEM 
http://www.unifem.org/progress/2008/media/POWW08_Report_Full_Text.pdf   
En portugais: http://www.unifem.org/progress/2008/media/PortuguesePOWW2008.pdf 
Résumé élaboré à partir dudit rapport. 
Les faits exposés tout au long de ce rapport montrent que malgré les garanties formelles d‟égalité, les 
progrès ont été bien trop lents pour de nombreuses femmes, en particulier pour les plus pauvres et les plus 
marginales. Qui est responsable devant les femmes ? Le rapport présente les échecs en termes de 
responsabilité, échecs qui renforcent les inégalités de genre : chaque fois qu‟un système ferme les yeux 
devant les injustices vécues par les femmes, chaque fois que le service public répond aux besoins des 
femmes en s‟appuyant sur des rôles traditionnels étroitement définis, et chaque fois que les opportunités au 
sein du marché favorisent les initiatives des hommes ou limitent les femmes à des emplois précaires ou à 
faibles revenus. L‟égalité de genre dépend de la mise en place d‟un mécanisme qui oblige les tenants du 
pouvoir à rendre des comptes aux femmes de façon à ce qu‟ils répondent de leurs engagements en termes 
de droits des femmes et d‟égalité de genre.  
Le rapport propose un cadre qui favorise la responsabilité sur les questions de genre, autour de deux points 
essentiels : (a) les femmes doivent participer à tous les processus de surveillance ; et (b) les mécanismes de 
responsabilisation doivent systématiquement prendre en compte le degré d‟avancement de l‟égalité de 
genre et des droits des femmes pour évaluer la performance des élus des deux sexes. Il s‟agit à la fois d‟un 
projet politique et technique. Pour améliorer la responsabilité devant les femmes, il faut des mandats plus 
solides, des indicateurs de performance plus clairs, des motivations plus fortes et des actions durables de 
plaidoyer– en bref, une bonne gouvernance. Dans le rapport, des recommandations sont formulées sur cinq 
thèmes pour lesquels il est urgent de renforcer la responsabilité devant les femmes: la politique, l‟accès aux 
services publics, les opportunités économiques, la justice, et la répartition de l‟aide internationale au 
développement et à la sécurité (voir encadré ci-dessous). Enfin, le rapport passe en revue les Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) sous l‟angle de l‟égalité de genre – et conclut que l‟inégalité de 




Rapport Progress of the World‟s Women 2008/2009 [Progrès des femmes du monde 2008/2009] : les 
preuves à l‟appui 
 
 Au niveau national, le nombre de femmes parlementaires a augmenté de 8% entre 1998 et 2008 – ce 
qui amène la moyenne mondiale à 18,4%. Mais, à cette allure, la représentation politique des femmes 
dans les pays en développement n‟atteindra pas la parité avant 2045. Les quotas ont montré leur 
efficacité : les femmes occupent environ 19,3% des postes de députés dans les pays qui ont mis en 
place des quotas électoraux, contre  14,7% dans les pays sans système de quotas. 
 La capacité d‟un gouvernement à mettre à disposition des services qui répondent aux besoins des 
femmes est la preuve de sa responsabilité. Mais les femmes sont toujours confrontées à des obstacles 
majeurs en matière de santé, d‟éducation et de services d‟appui à l‟agriculture. En Afrique sub-
saharienne, les femmes passent 40 milliards d‟heures par an à puiser de l‟eau – l‟équivalent d‟une 
année de travail pour la main d‟œuvre française. Au niveau mondial, la mortalité maternelle baisse de 
0,4% par an – alors qu‟elle devrait baisser de 5,5% pour que les engagements mondiaux soient 
respectés.  
 Les femmes, en l‟absence de mesures protectrices, sont particulièrement vulnérables à la fluctuation 
des marchés mondiaux. Par exemple, la crise alimentaire a eu des conséquences dramatiques sur les 
femmes, qui sont les premières responsables de l‟alimentation de leur famille. Dans toutes les régions 
du monde, à part en Amérique du Nord, le taux d‟émigration chez les femmes qui ont une éducation 
supérieure est plus élevé que chez les hommes – ce qui pourrait avoir des conséquences négatives sur 
le leadership des femmes dans les pays en développement.  
 Pour améliorer l‟accès des femmes à la justice, il faut réformer, avec une approche genre, les structures 
de maintien de l‟ordre et les institutions de justice informelle. La présence d‟une délégation de police 
intégralement féminine au Libéria – qui fait partie des forces de maintien de la paix – a encouragé les 
femmes à s‟intéresser à la police, non seulement en déposant des plaintes mais aussi en intégrant le 
service de police libérien.  
 L‟aide multilatérale et les institutions de sécurité devraient honorer leurs propres engagements en 
termes d‟égalité de genre, d‟autant qu‟il n‟existe pas de mécanisme mondial pour évaluer la quantité de 
l‟aide allouée à l‟égalité de genre. L‟Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) a développé un marqueur égalité homme/femme (Gender Equality Marker - GEM) pour suivre 
en ce sens la trace de la distribution de l‟aide mais moins de la moitié des fonds éligibles à ce 
« contrôle » l‟utilisent. Depuis le lancement du GEM, les montants alloués au genre ont presque triplé 
(entre 2002 et 2006), mais ils constituent encore un pourcentage faible du total de l‟aide. 
 
3.2.2 Intégration 
Pedwell, C. (2008) Just Politics : Women Transforming Political Spaces [Des politiques justes : Les 
femmes qui transforment les espaces politiques], One World Action: Londres 
http://www.oneworldaction.org/Resources/One%20World%20Action/Documents/PDF/JustPoliticsReport.pdf 
Résumé élaboré à partir dudit rapport. 
En novembre 2007, l‟ONG britannique OneWorld Action a rassemblé 40 femmes et hommes de différents 
pays du Nord et du Sud pour un événement unique d‟une semaine intitulé Just Politics: Women transforming 
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political spaces [Des politiques justes : les femmes qui transforment les espaces politiques]. Le débat portait 
sur les différences que les femmes peuvent amener en étant au pouvoir et les méthodes pour soutenir et 
renforcer leur implication en politique. Le rapport résume les événements de la semaine et se concentre sur 
deux thèmes centraux : les moyens d‟augmenter la participation politique des femmes et les stratégies pour 
transformer les espaces politiques. Pour augmenter la participation politique des femmes, il faut s‟attaquer 
aux obstacles structurels et sociaux qui la limitent, tels que la pauvreté, les politiques d‟exclusion, la 
responsabilité disproportionnée des femmes dans le travail domestique, les rôles et valeurs traditionnels de 
genre, les régimes ultra-sécuritaires, les entraves aux libertés civiles, et la persistance de la violence basée 
sur le genre. Des initiatives de soutien pour créer des espaces sécurisés afin de permettre aux femmes de 
participer à la vie politique sont essentielles pour lutter contre ces obstacles.  
Augmenter le nombre de femmes en politique est crucial, mais pas suffisant. Une fois au pouvoir, les 
femmes ont besoin de devenir des acteurs politiques efficaces afin de pouvoir transformer les espaces 
politiques et de rendre des comptes, comme les hommes, sur les questions d‟équité de genre et de justice 
sociale. Différents mécanismes de soutien peuvent aider les femmes élues à devenir des actrices politiques 
plus efficaces: les programmes de formation et de parrainage, la création d‟espaces politiques sécurisés, les 
réseaux et alliances politiques, les initiatives de partage d‟informations et une solide collaboration avec les 
médias. De plus, on ne peut pas demander seulement aux représentantes femmes de rendre des comptes 
sur les questions d‟inégalité de genre. Si les systèmes et processus politiques deviennent plus transparents, 
participatifs et responsables face aux besoins des femmes, il est essentiel de mener des actions intégrées et 
concertées des gouvernements, des partis politiques, des institutions internationales, de la société civile, des 
mouvements sociaux et des groupes de femmes et de féministes. Un plaidoyer efficace et un travail conjoint 
avec les décideurs et les personnes de terrain peuvent, par exemple, augmenter la responsabilisation des 
parties prenantes. Cette stratégie a déjà fait ses preuves.  
 
3.2.3 Démocratie 
Goetz, A.M., (ed.), (2008) Governing Women: Women‟s Political Effectiveness in Contexts of 
Democratization and Governance Reform [Les femmes qui gouvernent : l‟efficacité politique des 
femmes dans les contextes de réforme de la gouvernance et de démocratisation], New York: 
Routledge 
Résumé écrit d'après une synthèse de UNRISD. 
Alors qu‟en moyenne la proportion des femmes dans les assemblées nationales atteint encore difficilement 
les 16%, certains contre-exemples sont édifiants : au Rwanda, 49% de l‟assemblée est féminine, l‟Argentine 
atteint les 35%, et la présence de nouvelles présidentes au Libéria et au Chili donne à penser qu‟une 
tendance à la hausse de la représentation féminine est à prévoir et que l‟on peut s‟attendre à des 
changements importants en termes de qualité de gouvernance. Mais arriver à des fonctions officielles n‟est 
q‟un premier pas pour relever le défi de la bonne gouvernance et pour mettre en place des mécanismes de 
responsabilité qui répondent aux besoins des femmes et qui protègent leurs droits. En s‟appuyant sur des 
études de cas du monde entier, notamment d‟Amérique latine, du Moyen-Orient, d‟Asie du Sud et d‟Afrique 
sub-saharienne, les articles de ce volume s‟intéressent aux conditions nécessaires pour que les femmes de 
la société civile soient efficacement mises en relation avec les politiciennes, à l‟évolution vers des plates-
formes de partis politiques qui répondent aux intérêts des femmes, aux aménagements au sein des 
gouvernements locaux qui donnent aux femmes la possibilité de réellement s‟impliquer, et aux mécanismes 
de responsabilité qui permettent de rendre des comptes aux femmes. Cet ouvrage traite de thèmes variés, 
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qui vont de la réforme de l‟administration publique et de la prise de décision par les femmes en Chine, à des 
enjeux plus globaux concernant les femmes qui gouvernent ou les méthodes pour permettre aux femmes de 
gouverner. Il explore aussi les liens qui existent entre ces questions et le contenu de la bonne gouvernance.  
Selon ce livre, pour obtenir une bonne gouvernance du point de vue du genre, augmenter le nombre de 
femmes en politique ne suffit pas, il faut un changement fondamental dans les moyens alloués à l‟égalité de 
genre dans l‟action et la politique publiques.  
Ce livre est à la vente chez Routledge. Merci de voir: http://www.routledge.com/books/Governing-Women-
isbn9780415956529. 
 
Pedwell, C. and Perrons, D. (2007) The Politics of Democratic Governance: Organising for Social 
Inclusion and Gender Equity [La politique de la gouvernance démocratique: s‟organiser pour 
l‟intégration sociale et l‟égalité de genre], Royaume-Uni: One World Action 
http://www.oneworldaction.org/Resources/One%20World%20Action/Documents/PDF/ThePoliticsofGovernan
ce.pdf  
Résumé élaboré à partir dudit rapport. 
La gouvernance démocratique suppose le développement d‟institutions et de processus qui soient plus 
réactifs face aux besoins des citoyens et citoyennes ordinaires. Elle vise plus particulièrement à promouvoir 
non seulement une plus grande participation des groupes marginalisés aux processus politiques  – en 
prenant en compte les inégalités liées au genre, à la classe, à la race, à l‟origine ethnique, à la caste, au 
handicap et à la sexualité – mais aussi une responsabilité plus importante des gouvernements envers les 
personnes qui sont traditionnellement exclues de l‟action politique. Les processus politiques sont formés à la 
fois d‟activisme politique officiel, organisé et formel et d‟activisme politique informel mené par les 
organisations de la société civile (OSC) ou par les mouvements sociaux qui travaillent avec les 
gouvernements locaux et nationaux. La plupart des Etats démocratiques ont un système de démocratie 
représentative dans lequel les représentants élus sont chargés de travailler dans l‟intérêt des électeurs. 
Dans ce contexte, des formes plus participatives de démocratie ont été demandées. 
Ce rapport est basé sur un séminaire de deux jours organisé par One World Action à Londres en 2007. 
L‟événement a rassemblé des militants actifs dans la construction démocratique en Indonésie, au 
Guatemala, au Brésil, en Thaïlande, au Nicaragua, aux Philippines, au Malawi, en Inde et en Zambie et des 
décideurs politiques d‟Europe et du Royaume-Uni pour débattre des méthodes qui permettraient que les 
personnes pauvres et marginalisées prennent part aux décisions qui affectent leur vie. Les participants ont 
analysé les problèmes auxquels les groupes marginalisés sont confrontés lorsqu‟ils s‟organisent, s‟engagent 
dans les processus politiques et les transforment. En s‟appuyant sur des exemples issus de différents 
contextes internationaux, les présentations et les débats ont porté sur le potentiel des nouvelles stratégies et 
formes d‟engagement politique qui visent à construire une gouvernance équitable, sensible au genre, 
démocratique et responsable. Les deux principaux objectifs du séminaire étaient de créer un environnement 
propice à l‟apprentissage grâce au partage Sud-Sud, Sud-Nord, Nord-Sud et Nord-Nord des informations, 
des compétences et des expériences, et de donner aux leaders de la société civile du Sud la possibilité de 





3.2.4  Droits 
Cornwall, A. & Molyneux, M. (éd.) (2007) The Politics of Rights: Dilemmas for Feminist Praxis [La 
politique des droits : les dilemmes pour la pratique féministe], Londres: Routledge  
Résumé écrit d'après des synthèses rédigées par Routledge et l’Institute of Development Studies [Institut 
d’études de développement]. 
Depuis la fin des années 1990, les organismes de développement utilisent de plus en plus la terminologie 
des droits dans leur politique et dans leur pratique. Mais qu‟a apporté l‟adoption du « développement basé 
sur les droits » à la promotion des droits des femmes dans le développement? Est-ce que tous ces 
nouveaux discours sur les droits se sont traduits par des changements politiques et pratiques significatifs qui 
peuvent faire avancer la lutte pour la justice sociale et la justice entre les sexes? Parce qu‟on associe de 
plus en plus les droits humains au développement, en impliquant les Etats et les agences externes, le fait 
d‟avancer sur la question des droits ne paraît plus aussi clairement « progressiste » qu‟avant. Ceci est sans 
doute d‟autant plus vrai en matière de droits des femmes, une question qui fait de plus en plus l‟objet de 
luttes politiques intenses. Ce livre, issu d‟un atelier qui s‟est tenu à l‟Institute of Development Studies [Institut 
d‟études de développement - IDS] en septembre 2005 sur les « Perspectives féministes du développement 
basé sur les droits », explore les stratégies, les tensions et les défis associés au travail lié aux droits avec 
une perspective féministe. Des articles du Moyen-Orient, d‟Amérique latine, d‟Asie de l‟Est et du Sud 
présentent les dilemmes provoqués par la praxis féministe (le processus par lequel on met une 
connaissance théorique en pratique) dans ces différents lieux et cherchent à comprendre quels sont les 
droits qui peuvent contribuer aux luttes pour la justice entre les sexes. Ils analysent le croisement entre les 
droits formels (qu‟il s‟agisse de conventions internationales relatives aux droits humains, de droits 
constitutionnels ou de législations nationales) et les réalités quotidiennes des femmes qui vivent dans les 
milieux caractérisés par les inégalités de genre et la pauvreté, des systèmes de justice pluriels et des 
normes culturelles qui peuvent constituer des obstacles majeurs à l‟exercice des droits. Si les contributions 
de ce livre démontrent à quel point les obstacles au respect des droits des femmes sont enracinés, elles 
mettent aussi en avant des perspectives encourageantes, et en particulier la visibilité grandissante des 
femmes qui se battent pour faire entendre leurs demandes. 
Pour acheter un exemplaire de ce livre, merci de contacter la librairie de l‟IDS à l‟Université de Sussex, 
Brighton BN1 9RE, UK. E-mail: bookshop@ids.ac.uk. Voir aussi: 
http://www.ids.ac.uk/index.cfm?objectid=E80BFABB-9549-2232-92FAB39C75791648.  
Des exemplaires en version papier sont également disponibles à la British Library of Development Studies 
(BLDS) qui propose un service de livraison et de prêt inter-bibliothèque. Voir: 
http://blds.ids.ac.uk/docdel.html.  
 
3.2.5  Citoyenneté 
BRIDGE (2004) « Genre et citoyenneté », Kit‟Actu, Brighton: BRIDGE/IDS (disponible en anglais, en 
français et en espagnol) http://www.bridge.ids.ac.uk/reports_gend_CEP.html#Citizenship 
Pour certains, la citoyenneté est un lieu d‟épanouissement, de pouvoir et de confirmation de sa place dans 
le monde, un moyen d‟obtenir un changement positif et un meilleur niveau de vie pour toutes et tous. Pour 
d‟autres, il peut s‟agir d‟un concept négatif, qui exclut, aliène ou menace, et qui ne sert qu‟à marginaliser et à 
mettre à l‟écart en intégrant certaines personnes tout en expulsant celles qui n‟entrent pas dans le cadre, 
que ce soit en termes de genre, de race ou de classe. Certains pourraient dire que la citoyenneté n‟a pas de 
pertinence dans leur vie, déjà trop chargée de contraintes quotidiennes pour penser à participer aux 
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décisions plus générales ou aux luttes pour les droits. Cependant, beaucoup de travailleurs du 
développement estiment que l‟utilisation de la terminologie de la citoyenneté et des arguments qui 
l‟accompagnent est un moyen puissant de travailler au sein de programmes de développement qui visent 
une égalité de genre en se concentrant sur les personnes et sur leur façon d‟interagir avec les institutions. 
Ce kit s‟intéresse aux moyens pratiques d‟utiliser la citoyenneté à ces fins. Il est composé d‟un Panorama 
qui fait brièvement état des principaux arguments et approches relatifs à la citoyenneté, au genre, et au 
développement, d‟une Boîte à outils qui présente des résumés d‟études de cas, d‟outils, de manuels et 
donne des contacts et d‟un bulletin Genre et développement En bref composé de trois articles courts sur ce 
thème.  
Le kit est disponible en anglais, en français et en espagnol. Des versions papier sont gratuitement mises à 
disposition des organisations basées au Sud. Contactez BRIDGE : bridge@ids.ac.uk. Le kit peut également 
être téléchargé gratuitement. 
 
Montaño, S. et al. (2007), La contribution des femmes à l‟égalité en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, article de fond préparé pour la dixième session de la Conférence régionale sur les femmes 
de l'Amérique latine et des Caraïbes, Unité Femmes et Développement de la Commission 
Economique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Quito, 6–9 août 2007 (en anglais, en 
espagnol, en français et en portugais) http://www.eclac.cl/id.asp?id=29400 
- français (taille du document: 2,500 KB) sur: http://www.eclac.cl/id.asp?id=29406 
- espagnol (taille du document: 2,500 KB) sur: http://www.eclac.cl/id.asp?id=29399 
- portugais (taille du document: 2,700 KB) sur: http://www.eclac.cl/id.asp?id=29408 
Le schéma structurel des inégalités entre les femmes et les hommes est souvent déterminé par deux 
éléments-clés : le niveau de participation des femmes aux processus de prise de décision et à la politique, et 
leur contribution à l‟économie (rémunérée ou non). Malgré l‟augmentation générale du nombre de femmes 
élues à des fonctions publiques ces vingt dernières années, les taux restent faibles. Les réformes du 
système électoral (par exemple l‟introduction de lois instaurant des quotas) ont amélioré la situation. Mais, 
pour obtenir un vrai changement, il faut aussi transformer d‟autres dimensions de la culture politique. Par 
exemple, les femmes ont souvent moins d‟argent que les hommes et ont des difficultés à intégrer les 
réseaux sociaux ; elles ont, par ailleurs, moins de temps à cause de leurs obligations liées au travail 
« reproductif ». En ce qui concerne la contribution des femmes à l‟économie, il est prouvé qu‟elles allouent 
un temps significatif aux soins de leurs proches, quelle que soit leur situation professionnelle. Cependant, 
cette contribution au bien-être de leur foyer les limite souvent lorsqu‟elles tentent d‟intégrer la vie active pour 
devenir indépendantes économiquement et pour accéder aux systèmes de protection sociale liés au marché 
du travail, notamment à la retraite. Il faut garantir un accès universel à la protection sociale pour favoriser 
l‟émancipation des femmes, et répartir les responsabilités non-rémunérées entre femmes et hommes. Par 
ailleurs, des actions publiques plus complètes de la part de l‟Etat et du secteur privé sont exigées pour 
faciliter la prise en charge des soins prodigués aux personnes malades, âgées ou handicapées.  
 
Yuval-Davis, N. (1997) „Women, Citizenship and Difference‟ [Femmes, citoyenneté et différence], 
Feminist Review [Revue féministe], No. 57: 4–27 http://www.siyanda.org/docs/davis_citizendifference.pdf  
Dans un contexte de mondialisation où les rôles du local, du national et du mondial se déplacent, les 
interprétations de la citoyenneté changent également. Cet article présente certains débats théoriques sur le 
genre et la citoyenneté. Il soutient que la citoyenneté doit être comprise comme un terme polysémique, 
formé à travers différents points de vue en fonction du genre, de l‟origine ethnique et du milieu rural ou 
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urbain, et non comme une notion qui uniformise les individus. L‟auteure remet en question les origines 
occidentalo-centrées de la théorie de la citoyenneté et se concentre sur l‟appartenance à la communauté, 
les droits des groupes et les différences sociales dans les contextes local, national et international. L‟article 
s‟intéresse en particulier à la façon dont la division entre la famille/le privé et le politique/le public opère dans 
le but d‟exclure certains groupes, en particulier les femmes, de la citoyenneté. Il plaide pour une 
interprétation plus large qui ne se concentre pas uniquement sur la relation entre les personnes et l‟Etat. 
Une théorie de la « citoyenneté active » peut promouvoir la participation relative des femmes et des autres 
groupes marginalisés aux décisions. Cela peut également leur garantir les avantages et les droits liés à leur 
appartenance communautaire, tels que la protection sociale, qui sont nécessaires pour créer des conditions 
suffisantes de participation. C‟est ainsi que la citoyenneté peut agir comme « outil de mobilisation politique » 
qui fait le lien entre divers projets féministes dans les sphères locale et mondiale. Initialement publié par 
Feminist Review Ltd., cet article est à présent disponible gratuitement en ligne grâce à l‟aimable permission 
de l‟auteure et de Palgrave Macmillan. Ce document est uniquement destiné à une utilisation privée. 
 
3.3 Comprendre les institutions de gouvernance et en faire un suivi 
Ashworth, G., (1996) Gendered Governance: an Agenda for Change [Une gouvernance « genrée » : 
un programme pour le changement], New York: PNUD http://nird.ap.nic.in/clic/rrdl100.html 
La gouvernance est-elle neutre en termes de genre ? Les besoins et les priorités spécifiques aux femmes 
sont-ils pris en compte lorsque des actions ou des décisions de gouvernance sont prises ? Les processus et 
les structures de gouvernance sont largement favorables aux hommes. Pour rééquilibrer de telles inégalités, 
il faudrait que les femmes aient un meilleur accès au pouvoir et aux ressources. Cet article analyse les 
relations entre les sexes et la façon dont les femmes sont intégrées aux processus et aux structures de prise 
de décision aux cinq niveaux de gouvernance  (le ménage, la communauté, le gouvernement local, le 
gouvernement national et l‟espace international). L‟auteure identifie les obstacles auxquels les femmes sont 
confrontées, y compris au sein de structures démocratiques. Elle formule aussi des recommandations pour 
une gouvernance « genrée », par exemple : des réformes du système électoral et l‟introduction de 
programmes d‟égalité des chances et de discrimination positive, des formations des décideurs en matière de 
genre; l‟importance de lutter contre le langage sexiste et la mise en application urgente des conventions 
internationales. 
 
3.3.1  Analyser les institutions 
Kabeer, N. and Subrahmanian, R. (1996) „Institutions, Relations and Outcomes: Framework and Tools 
for Gender-Aware Planning‟ [Institutions, relations et résultats : cadre et outils pour une planification 
qui prenne en compte le genre], Institute of Development Studies Discussion Paper 357 [Document 
de travail 357 de l‟IDS], Brighton: IDS 
http://www.ids.ac.uk/ids/bookshop/dp/dp357.pdf  
Résumé élaboré à partir dudit article. 
De nombreux documents montrent que les échecs d‟intégration du genre aux processus de planification et 
de politique ont causé des dégâts en termes d‟équité, de bien-être ou d‟efficacité. En passant en revue les 
techniques d‟interpellation sur les questions de genre dans le domaine politique, cet article fait la distinction 
entre l‟intégration du genre dans les préoccupations politiques pré-existantes (qui se concentrent sur 
l‟efficacité, l‟intégration transversale, les femmes pauvres) et les tentatives de transformation des 
programmes politiques avec une perspective genre (en se focalisant sur l‟égalité, l‟équité, le renforcement 
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du pouvoir). Les auteures repensent les dispositifs et les outils de planification à partir d‟une perspective 
genre, en proposant un cadre institutionnel qui reconnaît les connections entre ménage, communauté, 
marché et Etat.  
Ce cadre est appliqué à la planification (analyse du problème, conception de la solution, mise en œuvre et 
évaluation des interventions) à partir de l‟expérience indienne de la mise en place de crédits pour les 
personnes pauvres. En conclusion, le rôle significatif de la participation pour montrer les réalités des 
personnes exclues du processus de développement est mis en avant.  Enfin, des leçons sont extraites 
applicables dans des contextes de formation, et un « audit genre » des interventions de développement 
résume les questions-clés pour garantir une prise en compte du genre dans le processus de planification 
(Annexe 1). Le tableau ci-dessous montre comment on peut utilement déconstruire les institutions pour une 
planification sensible au genre et pour donner lieu à une prise de conscience sur les questions de genre. 
  
Déconstruire les institutions 
Règles (comment les choses sont faites) : Les comportements institutionnels sont régis par des règles. 
Ces règles répondent à des schémas institutionnels de comportements distincts dans la sphère officielle et 
non-officielle, des normes, des valeurs, des traditions, des lois et des coutumes qui limitent ou facilitent ce 
qui est fait, comment, par qui et pour quel(s) bénéficiaire(s).  
Activités (ce qui est fait): Une institution est par essence un ensemble d‟activités régies par des règles 
organisées autour de la réponse à des besoins spécifiques et la poursuite d‟objectifs particuliers. Ces 
activités peuvent relever de la production, de la distribution ou de la régulation, et parce qu‟elles sont régies 
par des règles, elles tendent à générer des pratiques routinières. Ainsi, les pratiques institutionnelles sont 
des facteurs fondamentaux de reconstitution de l‟inégalité sociale, et à ce titre, elles doivent être modifiées, 
si l‟on veut transformer les relations inégales de genre. 
Ressources  (ce qui est utilisé ou produit) : Toutes les institutions peuvent mobiliser des ressources 
humaines (travail, éducation et compétences), matérielles (nourriture, ressources, terre et argent) ou 
immatérielles (information, influence politique, bonne volonté, contacts). Les règles institutionnelles orientent 
la façon dont ces ressources sont distribuées.  
Personnes (qui est ou n‟est pas impliqué et qui fait quoi) : Les institutions sont constituées par 
différentes catégories de personnes – les règles et les pratiques de l‟institution déterminant qui est inclus et 
qui est exclu, la répartition des tâches, des responsabilités et des ressources. Ces « schémas » 
institutionnels révèlent les inégalités sociales.  
Pouvoir (qui détermine les priorités et établit les règles) : Le pouvoir est inégalement réparti au sein des 
organisations – ce que l‟on voit à travers la distribution inégale des ressources et des responsabilités. Les 
règles officielles et non-officielles légitiment cette répartition, en donnant à certains acteurs des institutions 
l‟autorité pour interpréter les objectifs et les besoins institutionnels et mobiliser la loyauté, le travail ou le 
caractère conciliant des autres. Ainsi, les résultats des pratiques institutionnelles reflètent les intérêts de 
ceux qui ont le pouvoir d‟établir les lois et de les changer. 




Goetz, A. (ed.) (1997) Getting Institutions Right for Women in Development [Mettre en place de 
bonnes institutions pour les femmes dans le développement], Londres: Zed Books  
Comment faire en sorte que l‟équité de genre devienne systématique au sein des organisations de 
développement et remettre en question la légitimité des formes d‟organisation sociale qui discriminent les 
femmes? Les auteurs de cette collection annotée proposent une série de réflexions et un ensemble de 
solutions. Parmi elles: 
 Le cadre théorique nous aide à comprendre les problèmes liés à la responsabilité organisationnelle et 
institutionnelle envers les femmes et notamment l‟impact négatif de la sous-représentation féminine au 
sein du personnel et le manque de sensibilisation sur les questions de genre.  
 On ne pourra institutionnaliser l‟équité de genre au niveau de l‟Etat en établissant un quota minimum 
pour la représentation féminine que si les femmes sont représentées dans toutes les structures 
étatiques. 
  Il faut remettre en question l‟idée reçue selon laquelle les ONG prêtent plus d‟attention à l‟équité de 
genre.  
 En regardant de plus près la relation entre les organisations et les populations avec lesquelles elles 
travaillent, on se rend compte que même en l‟absence de politique de genre, les femmes peuvent utiliser 
leur espace d‟autonomie pour s‟approprier les ressources des projets et prendre en compte leurs 
propres problèmes.  
 A l‟observation des organisations de femmes, on voit à quel point elles peuvent être limitées par les 
différences de pouvoir en interne et par les différences culturelles liées au genre. 
Le livre conclut sur l‟idée que seule la lutte politique peut modifier les relations sociales ancrées dans les 
structures sociales et les organisations de développement qui discriminent les femmes. 
 
3.3.2  Indicateurs de gouvernance qui prennent en compte le genre 
Scott, C. and Wilde, A. (2006) Measuring Democratic Governance: a Framework for Selecting Pro-
poor and Gender Sensitive Indicators [Mesurer la gouvernance démocratique : un cadre pour choisir 
des indicateurs en faveur des pauvres et sensibles au genre] , New York: PNUD  
http://www.undp.org/oslocentre/docs06/Framework%20paper%20-%20entire%20paper.pdf  
Cet article présente un cadre visant à générer des indicateurs qui prennent en compte la pauvreté et le 
genre afin d‟aider les décideurs politiques dans le suivi et l‟évaluation de la gouvernance démocratique au 
niveau d‟un pays. Le cadre est appliqué à sept domaines de la gouvernance démocratique: le 
développement parlementaire, les processus et systèmes électoraux, les droits humains, la justice, l‟accès à 
l‟information et aux médias, la décentralisation et la gouvernance locale, et la réforme de l‟administration 
publique et les actions contre la corruption. Après avoir défini la portée de chacun de ces domaines, un 
ensemble de questions-clés est présenté, suivi par deux matrices d‟indicateurs. La première matrice fournit 
des exemples d‟indicateurs en faveur des pauvres, alors que la deuxième propose des indicateurs sensibles 
au genre. Les questions ci-dessous sont, par exemple, conçues pour révéler certains des obstacles qui 
empêchent les femmes et les personnes pauvres d‟exercer leur droit de vote : 
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 Quelle est la proportion de femmes et d‟hommes de familles pauvres qui, ayant le droit de vote, se sont 
inscrits en tant qu‟électeurs?  
 Quel est le prix du vote pour les femmes et les hommes des familles pauvres (notamment le temps que 
prend le trajet pour aller jusqu‟au bureau de vote, le coût du transport, mais aussi les actes d‟intimidation 
et l‟insécurité), et comment peut-on le réduire? 
Des indicateurs potentiels de prise en compte du genre sont également brièvement exposés, notamment le 
taux de participation au vote des électrices inscrites dans les quartiers pauvres, le niveau des dépenses 
allouées à des programmes spéciaux relatifs à l‟éducation civique et électorale et ayant les femmes pour 
public cible ; la proportion estimée de femmes de quartiers pauvres dont le vote répond généralement aux 
directives de leur père, de leur mari ou d‟une autre figure masculine; et le pourcentage de sièges de 
parlements nationaux réservés aux femmes.  
Pour plus d‟informations sur le projet du PNUD sur les indicateurs en faveur des pauvres et sensibles au 
genre pour la réforme politique, voir la fiche informative d‟accompagnement:  
UNDP (2005) Framework for Piloting [Cadre pour le pilotage], New York: PNUD sur: 
http://www.undp.org/oslocentre/docs06/Framework%20for%20piloting.pdf.  
D‟autres documents sur les indicateurs de gouvernance du PNUD sont disponibles auprès du Centre d‟Oslo 
























Randall, V. and Waylen, G. (éd) (1998) Gender, Politics and the State, [Genre, Politique et Etat] 
Londres : Routledge 
Résumé écrit d’après l’original et un résumé fait par Routledge 
Durant les deux dernières décennies, notre compréhension de la relation entre le genre, la politique et l‟Etat 
a changé ; le présent volume propose une vue d‟ensemble de ce domaine dynamique et en croissance. Il 
faut élargir le domaine de la politique et y inclure des activités qui sont souvent entreprises par les femmes 
mais qui ne sont pas d‟habitude considérées comme « politiques » parce que sortant du champ de la 
politique conventionnelle. Cela permet d‟étudier la façon dont les activités et les processus politiques ont 
déterminé et contraint les relations de genre, les identités et les activités des femmes – y compris comment 
l‟Etat a déterminé la construction de l‟opposition entre le « privé » et le « public ». Sont étudiés quelques 
thèmes contemporains essentiels parmi lesquels la difficulté de s‟identifier et de s‟organiser politiquement en 
tenant compte des différences de genre et d‟intérêts, la difficulté de devoir à la fois traiter avec l‟Etat tout en 
reconnaissant sa nature complexe et changeante et le besoin d‟une conception de la politique plus globale 
qui rende justice aux besoins politiques des femmes. 
Les trois premiers essais traitent principalement de sujets conceptuels et théoriques : la signification de 
« genre », le rôle de l‟Etat dans la construction du genre dans les sphères publique et privée et la 
représentation politique des différences de genre au sein de la démocratie libérale. Les six autres essais 
proposent des analyses de sujets plus concrets concernant la politique et la participation de l‟Etat, dans des 
contextes politiques nationaux différents, comme la politique de l‟avortement en Irlande, la politique locale 
relative au travail du sexe en Grande-Bretagne, l‟impact des changements économiques en Chine et en 
Amérique latine et du changement politique en Russie sur la participation politique des femmes, ainsi que 
l‟impact des programmes étatiques de réformes agraires en termes de genre. 
Ce livre est en vente chez Routledge: http://www.routledge.com/books/Gender-Politics-and-the-State-
isbn9780415164023 
On peut aussi se le procurer à la bibliothèque « British Library of Development Studies (BLDS) », qui 
possède un service de prêt inter-bibliothèque. Pour cela, voir le site: http://blds.ids.ac.uk/docdel.html. 
 
4.2 Contextes nationaux 
Les plans d‟action gouvernementaux sur le genre peuvent constituer un cadre utile pour rédiger des lois, par 
exemple, et pour identifier des zones-clés ou prioritaires pour mener des actions au niveau national. 
L‟exemple suivant de plan d‟action sur le genre provient du Secrétariat du Commonwealth. Bien que ce plan 







Plan d‟action du Commonwealth pour l‟égalité de genre 2005–2015  
[Commonwealth Plan of Action for Gender Equality 2005–2015 – PoA] 
Le programme du Commonwealth pour l‟égalité de genre est défini par le Commonwealth Plan of Action for 
Gender Equality 2005–2015 (PoA). Il donne le cadre à l‟intérieur duquel les pays du Commonwealth 
progresseront dans leur engagement en faveur de l‟égalité et de l‟équité entre les sexes. A partir des défis 
actuels émergents, le PoA identifie quatre domaines critiques : genre, démocratie, paix et conflits ; genre, 
droits humains et loi ; genre, éradication de la pauvreté et émancipation économique ; et enfin genre et 
VIH/Sida. On trouvera ci-dessous des exemples concernant deux de ces domaines. 
Domaine 1 – Genre, démocratie, paix et conflits 
Il s‟agit dans ce domaine de renforcer la démocratie parmi les Etats membres, en particulier en faisant la 
promotion de la participation et de la représentation des femmes dans la proportion minimum de 30 %, au 
niveau des gouvernements et dans les processus de prise de décision. Sont aussi abordées les questions 
de la construction de la paix et de la gestion des conflits, notamment les mécanismes d‟alerte et la 
contribution des femmes à ces processus en développant leurs capacités par des formations, des ateliers, 
des conférences et des conseils techniques. 
L‟impact de questions comme la participation politique, la paix et les conflits ne peut pas être séparé de 
l‟objectif plus large de la poursuite de l‟objectif de la démocratie et de la paix. L‟implication des femmes dans 
ces processus demande que l‟on s‟engage vers un changement des mentalités grâce au plaidoyer, à la 
sensibilisation et à l‟éducation. 
Notre objectif est de démontrer l‟impact de la contribution des femmes à la démocratie, à la paix et à la 
gestion des conflits, de promouvoir la responsabilisation et la représentation équilibrée, d‟harmoniser les 
législations nationales avec les engagements internationaux et de promouvoir une culture de la paix grâce à 
l‟éducation dans tout le Commonwealth.  
Domaine 2 – Genre, droits humains et loi  
Les femmes et les filles se heurtent à différentes formes de discrimination et d‟inégalité au cours de leur vie 
qui sont aggravées par les discriminations sexuelles. Pour garantir l‟égalité de genre, le PoA exige la 
promulgation et l‟application de lois qui prennent en compte le genre et le réexamen des coutumes, des 
pratiques et des mécanismes nationaux. Parmi les façons d‟aborder ces problèmes, on peut citer le soutien 
au renforcement des structures politiques, l‟apport de documentation, des rencontres régionales et des 
programmes de formation. 
Dans ce domaine sensible, il est surtout question de genre, de culture, de loi et de droits humains, de 
violence basée sur le genre, de traite des femmes et des filles, de migration des femmes et de 
marginalisation des femmes indigènes et tribales. 
Ecrit d'après le texte du Secrétariat du Commonwealth, 2005, 
http://www.thecommonwealth.org/Internal/33902/38116/poa_2005_2015/. Pour télécharger la totalité du 





4.2.1  Systèmes légaux et judiciaires 
Des instruments juridiques, des politiques ou d‟autres formes de régulation aux niveaux international, 
national ou local peuvent contribuer à créer un environnement propice à l‟égalité des genres. Cela peut être 
sous la forme de lois et de politiques qui explicitement, définissent et pénalisent les manifestations de 
l‟inégalité de genre –comme la violence basée sur le genre – ou par l‟absence de lois et de politiques qui 
sont implicitement en faveur de la discrimination sexuelle. 
 
Centre régional de Bratislava, Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) (2003) 
„Drafting Gender-Aware Legislation: How to Promote Gender Equality in Central and Eastern Europe 
and in the Commonwealth of Independent States (CIS)‟[Concevoir une législation qui prenne en 
compte le genre : comment promouvoir l‟égalité de genre en Europe Centrale et de l‟Est et dans la 
Communauté des Etats Indépendants (CEI)], Bratislava : Centre de documentation sous-régional du 




Ce manuel, produit par le Centre de documentation sous-régional du PNUD de l‟Europe de l‟Est et de la 
CEI, fournit des conseils pratiques pour améliorer la prise en compte du facteur genre dans la législation et 
la politique. L‟existence de cadres légaux largement égalitaires hérités des pays communistes d‟Europe de 
l‟Est, doublée de la ratification de lois internationales de protection des droits des femmes, a conduit à la 
croyance erronée d‟après laquelle il n‟est pas utile d‟examiner plus la question du genre, puisque la loi ne 
fait pas, en théorie, de discriminations. En pratique, cependant, il est clair que les femmes continuent d‟être 
victimes de discriminations sur le marché du travail et d‟être sous représentées dans les postes de prise de 
décisions. Dans toute l‟Europe de l‟Est, les connaissances des décideurs politiques en matière d‟égalité des 
sexes et de droits des femmes sont limitées. Ce livret, en quatre parties, a pour but de combler ce manque. 
La première partie présente un tableau d‟ensemble comparatif de la législation et des pratiques qui prennent 
en compte le genre en Europe Centrale et de l‟Est et dans la région de la CEI. Il met en lumière certains des 
défis particuliers auxquels la région fait face, tout en soulignant quelques importants progrès réalisés. Les 
parties deux et trois sont plus pratiques : elles présentent une méthode d‟approche globale pour influencer 
les processus de création et d‟application des lois, à l‟aide de listes de contrôles détaillées de référence pour 
analyser les lois et leur application. Enfin la partie quatre est un guide de référence mettant en évidence une 
sélection de normes et de bonnes pratiques internationales et indique d‟autres ressources. 
 
ETUDE DE CAS : Mettre en pratique les lois nationales contre la violence basée sur le genre aux 
Philippines 
Etude de cas basée sur un article de Maritona Victa-Labajo (Directrice Exécutive, Social Development Index 
- INDEX) in Genre et Développement En Bref  
La violence basée sur le genre (VBG) est un problème majeur aux Philippines où environ 9% des femmes 
âgées de 18 ans et plus ont subi des actes de violence physique, pour la plupart infligés à la maison, par un 
parent ou un partenaire. La réponse a été la promulgation de nouvelles lois donnant au gouvernement le 
pouvoir d‟intervenir dans les cas de violence domestique ou de mauvais traitement envers les femmes – 
domaine considéré auparavant comme « privé » et au-delà de la juridiction de l‟Etat. La législation a été un 
succès grâce à la manière innovante dont elle a été introduite – s‟alimentant de la force des processus 
décentralisés de gouvernance pour imposer le changement et utilisant les systèmes locaux existants.  
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Des processus participatifs ont été établis pour les institutions appartenant aux gouvernements locaux 
jusqu‟au niveau du barangay (village), sachant que le succès de ces lois dépend de la conscience que le 
public a de la VBG et de l‟adhésion des administrations locales. Trois villages ont été choisis pour participer 
à une étude pilote, en lien avec des représentants d‟OSC et de groupes de femmes. Les chefs de Barangay 
étaient responsables de la sensibilisation des personnalités élues et des fonctionnaires. Pour cela, ils ont 
organisé des événements, des séminaires et distribué des publications dans leur communauté. 
Parallèlement, le gouvernement municipal a établi un système clair de signalement et un mécanisme de 
réponse transversal pour prendre en compte les cas de maltraitance signalés.  
Pendant les trois années qui ont suivi le lancement du projet, le nombre de cas signalés a sensiblement 
augmenté. Les élus et les fonctionnaires ont maintenant une meilleure compréhension de la VBG et des 
mesures légales qui s‟y rapportent. Les autorités villageoises et les gouvernements au niveau local et 
municipal ont promulgué des décrets de protection des victimes contre les auteurs. Par ailleurs, le 
gouvernement municipal a développé différentes formes d‟assistance aux personnes ayant survécu à la 
violence et à leur famille. On peut citer notamment le soutien scolaire aux enfants victimes, l‟appui lors 
d‟audiences judiciaires, la médiation avec l‟avocat public pour une assistance juridique visant à accélérer les 
démarches légales, et, dans certains cas, une aide pour trouver un hébergement à la famille de la victime. 
 
Swayam Shikshan Prayog (SSP) (2001) Report on Legal Aid and Self Governance for Women in 
Community Alliance Building [Rapport sur l‟aide juridique et l‟auto gouvernance pour les femmes 
dans la construction d‟une alliance communautaire], Bombay: SSP 
http://www.siyanda.org/docs/ssp_legalactivity.doc  
Les projets de développement qui renforcent la capacité des groupes marginalisés à accéder aux instances 
de prise de décisions et à les influencer travaillent,de façon implicite, si ce n‟est de façon explicite, avec des 
concepts de citoyenneté. Ce projet dans les communautés indiennes des districts de Latur et Osmanabad 
démontre comment, en combinant formation et facilitation, on peut effectivement mettre en contact des 
groupes locaux de femmes avec diverses structures de prise de décisions et développer ainsi la citoyenneté 
de façon créative. Swayam Shikshan Prayog („s‟auto éduquer pour s‟autonomiser‟), organisation non 
gouvernementale (ONG) basée à Bombay, a développé un projet travaillant avec des Mahila Mandals, 
groupes de femmes basés dans les communautés, dans plusieurs districts de Maharashtra et Gujurat. Le 
projet cherche à développer la capacité des groupes de femmes – facilitant leur accès à la planification du 
développement et aux services publics locaux de base comme l‟éducation, la santé, la gestion de l‟eau 
potable et les programmes de prêts et de crédits. De tels résultats sont obtenus grâce à un apport 
d‟informations, des formations, des processus participatifs d‟évaluation de la communauté et des ateliers. Ce 
rôle joué par les groupes de femmes leur a aussi permis de sensibiliser davantage les autres citoyens à 









4.3 La participation politique des femmes 
 
4.3.1 Taux de participation 
Site Internet : Union interparlementaire (UIP) (2009),UIP (2009) Women in Parliament [Les femmes 
dans les Parlements], UIP 
Anglais : http://www.ipu.org/wmn-e/world.htm                                                                                        
Français : http://www.ipu.org/wmn-f/world.htm 
L‟UIP établit des statistiques actualisées sur le pourcentage de femmes dans chaque parlement national , 
d‟après les chiffres que ces derniers fournissent. Elle donne des moyennes mondiales et par grandes 
régions du monde, ventilées par nombre total de députés dans les chambres parlementaires haute et basse 
et par sexe. De cette page Internet partent des liens vers des données comparatives entre pays (moyennes 
régionales et mondiales) et vers des données sur les assemblées parlementaires régionales. Un autre lien 
mène à la base de données PARLINE pour des résultats détaillés d‟élections parlementaires par pays. 
4.3.1.1 Pourcentage moyen de femmes dans les Parlements, par régions du monde 
 Chambre unique ou 
basse (%) 




Pays Nordiques 41.4 --- --- 
Amériques 21.7 20.3 21.5 
Europe – Pays membres 
de l‟OSCE*  
avec les Pays Nordiques 
21.2 19.5 20.9 
Europe - Pays membres 
de l'OSCE 
sans les Pays nordiques 
19.3 19.5 19.3 
Asie 18.3 16.5 18.1 
Afrique Subsaharienne 18.0 21.2 18.4 
Pacifique 13.1 32.6 15.2 
Pays Arabes 9.7 7.0  9.1 
Régions classées par ordre décroissant du pourcentage de femmes dans la Chambre unique/basse. 
* Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) 
Ecrit d‟après IPU, http://www.ipu.org/wmn-e/world.htm, valide en février 2009 (anglais). 
http://www.ipu.org/wmn-f/world.htm , valide en mars 2009 (français) 
 
4.3.2 Généralités 
“ Sans la participation active des femmes et l’intégration de leurs points de vue à tous les niveaux de prise 
de décision, les objectifs d’égalité, de développement et de paix ne peuvent pas être atteints.”  
Plate-forme d‟action de Pékin  
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Le tableau suivant offre un résumé utile de quelques uns des facteurs qui facilitent la participation des 
femmes aux prises de décisions et des obstacles qui la limitent, d‟après WOMANKIND Worldwide: 
 
Facteurs favorables et obstacles à la participation des femmes à la prise des décisions  
La participation des femmes à la prise de décisions et à la vie publique dépend de divers facteurs, 
notamment : 
 connaître ses droits et savoir les faire valoir ;  
 avoir accès à l‟information sur les lois, les politiques et les institutions et structures qui régissent sa vie ; 
 posséder une confiance en soi, une estime de soi et des compétences suffisantes pour contester les 
structures de pouvoir en place ;  
 avoir des réseaux d‟aide et des modèles de rôles positifs; et  
 vivre dans un environnement propice, c‟est à dire qui bénéficie d‟un climat politique, légal, économique 
et culturel qui permette aux femmes de s‟engager dans des processus de prise de décisions d‟une façon 
durable et effective 
Parmi les obstacles, on peut citer :  
 la dépendance économique et le manque de ressources financières adéquates ; 
 l‟illettrisme et l‟accès limité à l‟éducation et aux mêmes opportunités professionnelles que les hommes ;  
 les attitudes culturelles et sociales discriminatoires et les stéréotypes négatifs qui se perpétuent dans les 
familles et dans la vie publique;  
 le poids des responsabilités domestiques;  
 l‟intimidation, le harcèlement et la violence; et  
 le manque d‟accès à l‟information. 
Parmi les stratégies mises en œuvre par WOMANKIND Worldwide on peut noter :  
 en Albanie –- appui à la formation de femmes leaders en place ou potentielles lors d‟élections locales ou 
nationales ; collaboration avec divers acteurs notamment des journalistes et des politiciens pour changer 
les attitudes négatives et créer un climat propice à la participation des femmes.      
 en Afghanistan –- proposer des formations sur la santé de base, des formations d‟alphabétisation et une 
éducation aux droits humains pour donner aux femmes les compétences pratiques nécessaires pour 
qu‟elles prennent part au développement ; et aider au lobbying des décideurs pour augmenter la 
représentation des femmes à tous les niveaux du gouvernement ; et 
 en Inde –- aider l‟éducation et la formation des femmes issues des communautés dalits et tribales les 
plus pauvres et les plus marginalisés de l‟Etat de Tamil Nadu pour leur donner la confiance et les 
compétences nécessaires pour prendre la parole sur les questions qui les concernent comme l‟accès à 
l‟électricité et à l‟eau pour leurs communautés. Certaines se sont ensuite présentées aux élections des 
conseils locaux – donnant 50% d‟élues. 
(Ecrit d‟après site Internet de WOMANKIND Worldwide – http://www.womankind.org.uk/womens-civil-and-
political-participation.html – de Brody, Demetriades, Esplen, 2008.) 
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International Institute for Democracy and Electoral Assistance [Institut International pour la 
Démocratie et l‟Assistance Electorale ] (IDEA) (2005) Women in Parliament – beyond numbers, a 
revised edition [Les femmes au parlement : au-delà du nombre, édition française], Stockholm: IDEA  
Anglais http://www.idea.int/publications/wip2/upload/WiP_inlay.pdf 
Français : http://www.idea.int/publications/wip/fr.cfm 
Espagnol : http://www.idea.int/publications/wip/es.cfmRusse : http://www.idea.int/publications/wip/ru.cfm 
Indonésien (Bahasa) http://www.idea.int/publications/wip/ba.cfm   
Résumé écrit d’après un résumé de l’IDEA.  
L‟accès des femmes à la législature est décrit en trois étapes dans ce manuel : (1) les obstacles qui 
s‟opposent à l‟entrée des femmes dans un parlement – qu‟ils soient d‟ordre politique, socio-économique, 
idéologique ou psychologique ; (2) quelques solutions pour dépasser ces obstacles, telles que le 
changement des systèmes électoraux ou l‟introduction de quotas ; et (3) quelques stratégies permettant aux 
femmes d‟avoir une réelle influence sur la politique une fois élues dans ces institutions traditionnellement 
dominées par les hommes. Ecrit par des politicien-ne-s, des chercheur-e-s et des militant-e-s, ce manuel est 
d‟abord destiné à des femmes parlementaires et à celles qui font campagne pour l‟être. Il est aussi utile à un 
large éventail de personnes qui travaillent à promouvoir la participation et la représentation des femmes 
dans les structures politiques, mais aussi aux membres de la société civile, en particulier aux militant-e-s, 
aux universitaires, aux chercheur-e-s, aux journalistes et à d‟autres acteurs et actrices qui veulent 
l‟avancement des femmes en politique. 
Le manuel comprend des études de cas d‟Argentine, du Burkina Faso, d‟Equateur, de France, d‟Indonésie, 
du Rwanda, d‟Afrique du Sud et de Suède ainsi que des panoramas régionaux sur le monde arabe, 
l‟Amérique latine, l‟Asie du Sud et une étude de cas sur l‟UIP. En 1998, la première édition du manuel 
Women in Parliament: Beyond Numbers a été publiée dans le cadre du travail de l‟IDEA sur les femmes et la 
participation politique. Pendant les sept années écoulées depuis ce premier manuel, la situation en ce qui 
concerne la participation politique des femmes a peu changé. Dans l‟ensemble, les dix dernières années ont 
vu des progrès graduels concernant la présence des femmes dans les parlements nationaux. Avec ce 
nouveau manuel, il s‟agit moins d‟augmenter le nombre de femmes parlementaires que de donner à celles 
qui sont élues les moyens d‟avoir un impact plus grand sur la politique. Parmi les conclusions-clés : 
 Ce n‟est pas simplement une question de chiffres – certes, il faut atteindre un seuil critique de présence 
féminine pour assurer la représentation des femmes, mais la qualité de la représentation est tout aussi 
importante. La formation est essentielle pour éviter le piège d‟élire des femmes « alibi ». 
 Perspectives genre et non pas questions relatives au genre – l‟élection de femmes à un parlement 
change la politique de manière globale : elles introduisent un point de vue de femmes dans tous les 
domaines de la vie politique et ne restent pas confinées aux questions de genre. 
 La représentation déborde le cadre des élections – cela signifie que plus de femmes doivent être 
nommées ministres et à des postes élevés de responsabilité, et que plus de femmes doivent faire 






Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) (2000) Women‟s Political Participation 
and Good Governance : 21st century Challenges [Participation des femmes à la vie politique et 
bonne gouvernance : défis du 21
ième
 siècle], New York: PNUD 
http://www.iknowpolitics.org/files/Gender%20issues%20in%2021%20century_UNDP.pdf 
Résumé écrit par Lina Hamadeh-Banerjee et Paul Oquist. 
L‟entrée des femmes dans les sphères de la gouvernance, leur présence et leur point de vue au sein des 
structures politiques sont essentiels à l‟exercice de la citoyenneté. La relégation des femmes aux sphères 
privées et apolitiques de la famille et de la communauté explique leur peu d‟influence sur les politiques qui 
affectent leur vie. La faiblesse du nombre de femmes en politique a aussi été mise en relation avec le grand 
nombre de femmes qui souffrent de la pauvreté. Pour atteindre les objectifs de développement, il est 
fondamental de mettre l‟accent sur l‟accès des femmes à des responsabilités politiques, ce qui fait partie de 
leur citoyenneté. Cette publication vise avant tout à examiner les stratégies et les tendances des femmes en 
politique. Elle soutient qu‟il est nécessaire de comprendre comment la participation des femmes peut 
influencer la politique. Elle pourrait par exemple conduire à l‟introduction de politiques sexospécifiques ou 
appeler à des changements dans le fonctionnement journalier d‟institutions sociales et politiques. Quatre 
études de cas sont traitées : les femmes et la démocratie au niveau du militantisme de base en Inde ; 
l‟initiative budgétaire des femmes en Afrique du sud ; un rassemblement de femmes en Ouganda pour 
influencer le développement politique et socio-économique ; une campagne contre la VBG dans la sphère 
soi-disant « privée » en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
 
4.3.3 Systèmes de quotas 
Dahlerup, D. (2005) „Increasing Women‟s Political Representation: New Trends in Gender Quotas‟ 
[Augmenter la représentation politique des femmes : tendances nouvelles dans les quotas de genre], 
Women in Parliament – beyond numbers [Femmes dans les parlements – au-delà des chiffres], 
Chapitre 4, Stockholm: Institut pour la Démocratie et l‟Assistance Electorale (IDEA) 
http://www.idea.int/publications/wip2/upload/4._Increasing_Women's_Political_Representation.pdf 
Résumé écrit d’après le chapitre.  
Le but des quotas électoraux est d‟augmenter, et de garantir, la présence des femmes dans les parlements. 
Les quotas pour les femmes signifient qu‟elles doivent représenter un certain nombre ou pourcentage de 
membres de l‟assemblée, que ce soit dans une liste de candidats, une assemblée parlementaire, un comité 
ou un gouvernement. Il existe trois méthodes principales pour que fonctionnent les quotas :  
 Les « quotas de candidats » spécifient le pourcentage minimum de femmes candidates à des élections 
et ce minimums s‟applique aussi aux listes de candidats des partis politiques.  
 Les « sièges réservés » signifient qu‟un certain nombre de sièges sont réservés à des femmes. 
 Les « quotas neutres en termes de genre » spécifient que ni les hommes ni les femmes ne doivent 
constituer plus de 60% ou moins de 40% des positions sur les listes de parti ou dans une assemblée de 
prise de décision.  
Le chapitre observe qu‟en 2005 plus de 40 pays avaient introduit des quotas électoraux. En conséquence, 
des pays en développement comme l‟Inde, le Costa Rica, le Mozambique, le Rwanda et l‟Afrique du Sud ont 
atteint des niveaux de représentation politique de femmes similaires à ceux des pays nordiques, qui ont été 
jusqu‟à présent les plus avancés dans ce domaine. Par exemple, en Inde, la constitution oblige maintenant à 
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ce que 33% des sièges des assemblées locales élues dans les villes et les campagnes (les panchayats) 
soient réservés à des femmes. Le résultat de ce système a été l‟élection de plusieurs millions de femmes 
indiennes dans les conseils locaux. Cependant, le chapitre prévient que les quotas ne sont pas suffisants. 
On sait par exemple que l‟introduction de quotas d‟au moins 30% de chaque sexe sur une liste électorale 
n‟équivaut pas automatiquement à 30% de sièges occupés par des femmes, souvent parce qu‟elles sont 
placées en fin de listes. L‟auteure réclame une plus grande responsabilité en ce qui concerne l‟usage des 
quotas : par exemple, l‟instance responsable de la supervision des élections doit rejeter les listes de 
candidats qui ne respectent pas les exigences. 
 
Espine-Villaluz, S. and Reyes, M. (2001) Guide to Launching a National Campaign for 50/50 in 
Government [Guide pour le lancement d‟une campagne nationale pour la parité au gouvernement], 
Pasig City: The Center for Legislative Development [Centre pour le développement législatif ] (CLD) 
http://www.un.org.vn/undp/projects/vie02007/PM_2006/Campaign50-50ingovernment.pdf 
La parité hommes / femmes au gouvernement est nécessaire pour assurer la démocratie, les droits humains 
et la représentation des besoins et des intérêts des femmes. Fixer des buts chiffrés et échelonnés dans le 
temps est essentiel pour garantir que les gouvernements transforment leurs engagements en action. La 
première partie s‟efforce de faire comprendre « l‟équilibre des genres au sein du gouvernement », explicitant 
le « quoi », le « pourquoi » et le « comment » de ce concept. La deuxième partie s‟adresse au militant ou à 
l‟ONG qui veut mener une campagne en faveur de la parité hommes / femmes au niveau national en lui 
indiquant quatre étapes pratiques : comment évaluer le contexte de la campagne ; comment planifier le 
lancement national, notamment dans la conception, la logistique, et la mobilisation pour le lancement ; 
comment traiter les activités à la suite du lancement comme l‟évaluation et la documentation ; et comment 
développer le plan d‟action de la campagne. Sont donnés des exemples de matériels pour les médias et 
pour la publicité, ainsi que les différentes étapes, telles que la récolte de données, l‟obtention d‟aide ou la 
constitution de groupes de sympathisants et de stratégies pour le plaidoyer juridique, par exemple la 
rédaction de projets de lois et l‟organisation de forums de discussions. 
 
Jayal, N. G. (2006) 'Engendering local democracy : The impact of quotas for women in India's 
panchayats'[« Genrer » la démocratie au niveau local : l‟impact des quotas de femmes dans les 
panchayats en Inde], Democratization [Démocratisation], Vol. 13, No. 1,15–35, Londres: Routledge 
Résumé écrit d’après le document. 
La participation accrue des femmes dans les institutions locales de gouvernance a-t-elle contribué à l‟égalité 
des sexes en Inde ? En 1992, le Parlement indien a promulgué deux amendements à la constitution en vue 
de démocratiser la gouvernance locale, de favoriser son développement et de lui apporter une perspective 
genre : l‟instauration d‟institutions de gouvernance locale, les panchayats et l‟introduction de quotas 
électoraux exigeant que les femmes représentent un pourcentage minimum des candidats aux élections. Le 
document observe que les premières élections à des panchayats ont conduit plus de 700 000 femmes aux 
institutions panchayait raj. La plupart des Etats, sauf quelques rares exceptions, avaient respecté le palier du 
tiers de femmes au minimum dans les listes et certains l‟avaient dépassé. Le document note que le nombre 
de femmes participant aux réunions des panchayats a généralement été élevé et qu‟un grand nombre 
d‟études conduites dans différentes régions du pays semblent indiquer qu‟une fois dans les panchayats les 
femmes s‟intéressent en général aux besoins des femmes. Par exemple, dans un village des représentantes 
ont travaillé sur des projets d‟adduction d‟eau pour le village. D‟autres rapports montrent que, grâce à elles, 
l‟éducation des enfants est mieux prise en considération, tout comme les améliorations des infrastructures 
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comme la construction de routes ou la mise à disposition d‟électricité. Ils révèlent aussi que la participation 
aux panchayats permet aux femmes de s‟opposer aux inégalités de genre enracinées dans la société. Par 
exemple, elles ont fini par admettre que l‟illettrisme et le manque d‟éducation peuvent empêcher une 
participation active à la vie publique. Ainsi, les femmes se mettent à exiger que leurs filles reçoivent une 
éducation avant de se marier. 
Cependant, ce document souligne aussi les obstacles, provenant à la fois de la structure institutionnelle et 
des inégalités sociales basées sur le genre et la caste, qui empêchent une participation féminine plus entière 
et plus efficace. Par exemple, on a aussi signalé que certaines femmes qui essayent de contester les 
élections ou d‟occuper un rôle important dans les prises de décision avaient été agressées soit verbalement 
soit physiquement. Si les quotas ont permis aux femmes de faire progresser leurs besoins et intérêts 
pratiques, la réalisation de leurs intérêts stratégiques avance à un rythme plus lent.  
Ce document est en vente chez Routledge. Merci de voir le site: http://www.routledge.com/. Des versions 
papier sont aussi disponibles à la bibliothèque de l‟IDS [British Library of Development Studies (BLDS)] qui 
propose un service de livraison et de prêt inter-bibliothèque. Voir : http://blds.ids.ac.uk/docdel.html.  
 
ETUDE DE CAS : Kantengwa, M. J. (2007) „Political Reform to Increase Quotas for Women in 
Parliament: “The Use of Electoral Gender Quotas in Rwanda”‟[Réforme politique pour augmenter les 
quotas de femmes dans les parlements : “L‟utilisation des quotas électoraux basés sur le genre au 
Rwanda”], Document présenté au colloque de Pathways to Power [Les chemins du pouvoir], 
Congrès national brésilien, Brasilia, juin 2007 
Résumé écrit d’après l’exposé.  
Les quotas électoraux basés sur le genre ont favorisé une meilleure représentation des femmes au 
Parlement du Rwanda, qui a, avec 48,8% de sièges occupés par des femmes, le taux le plus élevé du 
monde après des élections pour la première fois multipartites. Si les quotas électoraux basés sur le genre 
constituent un mécanisme utile et important, de multiples facteurs expliquent aussi le succès rwandais. Par 
exemple, le genre était intégré aux initiatives de construction de la paix, et les droits des femmes et des filles 
étaient connus et reconnus dans les plans de développement nationaux, dans les programmes d‟éducation 
et de santé et en termes de propriété, tandis que le combat contre la VBG et en particulier la violence faite 
aux femmes a été au centre des débats nationaux. Les femmes ont été particulièrement mises à contribution 
lors la reconstruction physique et sociale du Rwanda – pour le rapatriement et la réintégration des réfugiés, 
dans les programmes de rétablissement, d‟unité et de réconciliation de la société. Les défis de la 
reconstruction nationale ont donné aux rwandaises l‟occasion de démontrer leurs capacités et, en même 
temps, aux hommes et à la société en général du Rwanda de bonnes occasions de s‟éduquer et 
d‟abandonner graduellement les préjugés traditionnels et les stéréotypes de genre. 
Cette présentation met en lumière l‟histoire du Rwanda et ses transformations socio-économiques dans les 
années qui ont suivi le génocide de 1994. Elle souligne comment les rôles socio-économiques des femmes 
et les façons de les percevoir ont évolué après le génocide. Elle examine à tour de rôle une série de facteurs 
favorisant l‟accession des femmes au Parlement :  
 La volonté politique et l‟engagement du Président du Rwanda qui a constamment rappelé aux rwandais 
que la participation des femmes est aussi bien un droit fondamental qu‟un moyen de développement. 
 Les circonstances, sachant que les périodes de transition sont des moments où les citoyens et les 
politiciens sont les plus réceptifs aux changements des mentalités et à l‟écriture d‟une constitution tenant 
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compte du genre. La période post-conflit est importante aussi pour s‟assurer que les principes des lois 
internationales soient intégrés aux constitutions nationales. 
 L‟investissement des hommes dès le début, les pressions pour obtenir leur implication et les partenariats 
établis avec ceux qui conduisent l‟opinion. 
 La consolidation et le renforcement des institutions dédiées au genre, comme le Ministère de la 
Condition Féminine, les conseils de femmes, les organisations de femmes, les ligues et les 
rassemblements de femmes sont aussi utiles pour améliorer et soutenir l‟élan. 
 Les lois qui favorisent les inégalités ou toute forme de discrimination à l‟encontre des femmes sont 
inacceptables. 
 Une politique nationale globale de genre conçue avec un plan d‟action clair pour institutionnaliser les 
approches genre dans la planification, la programmation et la budgétisation. 
Enfin, l‟utilisation de quotas électoraux basés sur le genre est un outil valable mais les femmes doivent 
utiliser cette opportunité « d‟actions positives » – tant que cela est possible – pour se mobiliser et réunir une 
masse critique capable d‟imposer l‟égalité sexuelle dans d‟autres aspects de la vie, dépassant la simple 
question du nombre de femmes au Parlement. 
Pour plus d‟informations, merci de visiter le site Internet : www.pathways-of-empowerment.org. 
 
4.3.4 Renforcement des capacités 
Centre for Legislative Development [Centre pour le développement législatif ] (1999) Legislative 
Advocacy for Women‟s Rights: Training Candidates for Local Elections in Cotabato, Philippines 
[Plaidoyer législatif en faveur des droits des femmes : Former des candidates aux élections locales à 
Cotabato, Philippines], Washington, DC: International Center for Research on Women and the Centre 
for Development and Population Activities [Centre international de la recherche sur les femmes et 
Centre d‟activités pour le développement et les populations] 
http://www.iknowpolitics.org/files/Legislative%20Advocacy%20for%20Women‟s%20Rights%20Cotobato.pdf 
Ce projet de plaidoyer législatif a été mis en place dans la province de Cotabato, où ce n‟était que 
récemment qu‟une nombreuse population musulmane avait commencé à intervenir en politique. Le but du 
projet était d‟augmenter la participation des femmes dans le gouvernement local à cette période charnière. 
Participèrent à ce projet des paysannes, des travailleuses de la santé et des professeurs des écoles, la 
moitié d‟entre elles sans expérience politique. Le projet comprenait deux phases. La première phase 
consistait en l‟organisation de formations sur la conscience politique et la conduite d‟une campagne. Dans la 
seconde phase, une alliance de femmes militantes, KABARO, a été établie pour assurer un soutien continu, 
la consolidation des connaissances et le développement de stratégies. Les membres de KABARO ont 
sensibilisé et mobilisé les femmes pour faire pression sur les personnalités du gouvernement local afin 
d‟améliorer l‟accès aux services publics tels que les soins et l‟adduction d‟eau potable. KABARO a aussi mis 
à la disposition d‟organisations gouvernementales et non gouvernementales des informations sur les 
questions de genre. Grâce à ce projet, le nombre de femmes élues et d‟électrices a augmenté. Une 
intensification de l‟engagement en faveur des services publics et des programmes bénéfiques aux femmes a 
aussi été mise en évidence. Parmi les recommandations, on peut citer : 
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 Il faut sensibiliser les personnalités élues et l‟opinion publique aux problèmes que les femmes 
rencontrent en politique et sur la façon d‟élaborer des plans en tenant compte des questions de genre. 
 La formation doit tenir compte des connaissances particulières de la communauté. 
 Des manuels faciles à utiliser sont nécessaires et il faut solliciter un retour des utilisateurs. 
 Il faut savoir que, par nature, le changement législatif relève d‟un processus de long terme. 
 Les réseaux de soutien, qui fournissent des connaissances, des outils et des forums de discussion, sont 
fondamentaux pour maintenir l‟élan et les acquis politiques.  
 
4.4 Mécanismes nationaux pour le genre 
Les Mécanismes nationaux pour le genre (MNG) [National Women’s Machineries (NWM), ou Women’s 
Bureaux ], sont considérés par les gouvernements comme l‟instrument central pour promouvoir l‟égalité des 
genres. Il s‟agit de l‟institution qui permet de mettre en œuvre, de suivre et d‟évaluer l‟intégration 
transversale du genre. Cependant, ces structures ne sont pas seules responsables de la mise en oeuvre de 
principes et d‟engagements relatifs au genre et de la création d‟un environnement qui prenne en compte le 
genre ; chacun au sein des gouvernements et des autres organes de gouvernement en est aussi 
responsable.  
Extrait du site Internet du secrétariat du Commonwealth, 
http://www.thecommonwealth.org/Templates/Internal.asp?NodeID=33978, valide en février 2009 
 
Byrne, B., Laier, J.K., Baden, S. and Marcus, R. (1996) National Machineries for Women in 
Development: Experiences, Lessons, and Strategies for Institutionalising Gender and Development 
Policy and Planning, [Mécanismes nationaux pour le genre et le développement : Expériences, 
Leçons, et Stratégies pour institutionnaliser le genre dans la politique et la planification du 
développement], BRIDGE rapport 36 BRIDGE report 36, Brighton: BRIDGE/IDS 
http://www.bridge.ids.ac.uk/Reports/re36c.pdf  
Résumé écrit d’après le document. 
Que font les gouvernements nationaux pour promouvoir le statut des femmes ? Ils ont créé des comités, 
divisions et bureaux pour le genre, mais ces derniers ont-ils eu un impact ? Ce rapport passe en revue les 
expériences de ces mécanismes, prenant des exemples dans les pays en développement. Il montre que 
pour être plus efficaces, ces mécanismes doivent se restructurer de sorte que les préoccupations des 
femmes soient pleinement intégrées dans les stratégies et les activités des gouvernements aussi bien que 
des ONG. Une série d‟obstacles d‟ordre politique, institutionnel et financier limite l‟efficacité des mécanismes 
nationaux. Parmi eux : 
 Les changements conceptuels dans les discours sur les femmes et le développement et sur le 
genre et le développement. Ils ont créé une confusion, par exemple entre les objectifs de bien-être et 
d‟égalité, et entre les besoins  stratégiques et les besoins pratiques, ce qui a rarement donné des lignes 
politiques claires.  
 L‟absence d‟un mandat fort dû au faible engagement à niveau hiérarchique élevé et à la dépendance 
de financements extérieurs 
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 Le conflit entre les rôles. Il existe une tension entre les rôles de conseil, de plaidoyer et de supervision 
politique et l‟intervention directe dans les projets – chaque rôle nécessitant des compétences et des 
cultures institutionnelles différentes. En général, cela conduit à une surcharge d‟activités, et les 
Mécanismes nationaux pour le genre luttent pour obtenir des résultats dans chacun des domaines. 
  Le manque de fonds des Mécanismes nationaux pour le genre. Il est prouvé que ces mécanismes 
manquent d‟argent et qu‟ils sont vulnérables aux coupes budgétaires. Comme les questions de genre ne 
sont pas des priorités de la bureaucratie, le nombre des employés est limité et la qualité et l‟éventail des 
activités sont restreints.  
 La résistance bureaucratique. Les intérêts de différentes sections et les rivalités inhibent la prise en 
compte de problèmes inter-sectoriels comme le genre, qui demande une approche coordonnée. Les 
ministères de la condition féminine, prompts à défendre leur « boutique » se concentrent sur des 
activités visibles qui attireront les financements. La nature personnelle et politique du genre augmente  
la résistance des élus à traiter de ces problèmes. 
 Le manque d‟autonomie. Parce que les ministères de la condition féminine ont la réputation d‟être 
liés  aux intérêts politiques des partis dominants (souvent via leur section de femmes) ou à ceux des 
familles dominantes, les  Mécanismes nationaux pour le genre deviennent un simple moyen de 
promouvoir et de légitimer le parti au pouvoir. De tels liens rendent les relations avec les mouvements 
autonomes de femmes très difficiles. 
 
4.5 Etats en situation de post-conflit 
Les situations de post-conflit offrent des opportunités importantes pour le changement, grâce à un 
changement de point de vue, passant de la satisfaction de besoins immédiats et de services de protection 
pendant le conflit à travers des interventions humanitaires à des initiatives de développement à plus long 
terme comme la promotion de l‟égalité des genres. De telles périodes de transition et de formulation de 
nouveaux dispositifs gouvernementaux donnent l‟occasion d‟établir de nouveaux cadres et de nouvelles 
politiques de genre. Un bon exemple de cela a été la signature de l‟Accord de paix global avec le Nord-
Soudan et les débuts en 2005 du nouveau gouvernement du Sud-Soudan (cf. l‟étude de cas ci-dessous). 
Les ressources documentaires de cette section donnent un aperçu des défis et des opportunités liés à 
l‟intégration des préoccupations de genre dans la gestion des conflits et dans la reconstruction post-conflit. 
Les pays doivent impérativement s‟approprier les politiques sur le genre pour assurer que les changements 
soient adaptés et qu‟ils seront mis en place avec bonne volonté. Deux instruments de l‟ONU revêtent une 









Instruments des Nations unies 
La résolution du Conseil de Sécurité N° 1325 de l‟ONU (votée à l‟unanimité en 2000) soutient la 
participation des femmes à tous les niveaux de prise de décisions pour la prévention, la gestion et la 
résolution des conflits. Elle instaure des mesures spéciales pour la protection des femmes et des filles 
contre la VBG, en particulier les agressions sexuelles pendant les conflits et elle souligne qu‟il est de la 
responsabilité des Etats de mettre fin à l‟impunité des actes de VBG.  
http://www.peacewomen.org/un/sc/1325.html#Full 
La résolution du Conseil de Sécurité N° 1820 de l‟ONU  a été adoptée en juin 2008. C‟est la première 
résolution qui reconnaît explicitement que la violence sexuelle est un problème de sécurité dans le contexte 
de la guerre. 
http://www.state.gov/documents/organization/106577.pdf 
 
ETUDE DE CAS: Développer un cadre pour une politique de genre au Sud-Soudan  
Cette étude de cas est basée sur un entretien de Justina Demetriades avec Edla Muga et sur des 
informations provenant de l’organisation norvégienne d’aide, Norwegian People’s Aid (http://www.npaid.org). 
Comment le nouveau gouvernement du Sud-Soudan a-t-il utilisé une période de transition pour établir un 
cadre général pour une politique de genre ? Il a d‟abord installé un département Genre au sein du Ministère 
en charge du genre, du bien-être social et des affaires religieuses – prouvant son engagement pour un 
changement durable dans le sens de l‟égalité des genres. Ce département – avec l‟aide de l‟organisation 
humanitaire Norwegian People’s Aid (NPA) – a planifié et réalisé un atelier participatif pour assurer que ce 
cadre général pour une politique de genre soit le reflet des priorités des décideurs-clés du Soudan.  
Le département Genre a invité des décideurs-clés à l‟atelier pour qu‟ils apportent leurs contributions aux 
débats et aux conclusions, notamment des ministres d‟Etat de Khartoum et des districts du Sud-Soudan, des 
leaders de la société civile et des homologues d‟autres ministères. Les participants et les participantes ont 
convenu que la violence faite aux femmes est un sujet essentiel au Sud-Soudan qui exige un traitement 
urgent dans le cadre politique. Le document issu de l‟atelier a constitué le fondement de l‟avant-projet du 
cadre général de la politique de genre du nouveau gouvernement – puisqu‟il avait été produit par toutes les 
parties prenantes qui se l‟étaient approprié. Il y a donc maintenant un nouvel environnement de travail qui 
favorise la prévention de la VBG et les initiatives pour y répondre qui se font jour. 
 
Moser, A. (2007) Women Building Peace and Preventing Sexual Violence in Conflict-Affected 
Contexts: A Review of Community-Based Approaches, [Femmes bâtisseuses de paix et de 
prévention de la violence sexuelle dans des contextes de conflits : Examen critique d‟approches 
communautaires], New York: Fonds de développement des Nations unies pour la femme (UNIFEM) 
http://www.unifem.org/resources/item_detail.php?ProductID=112  
La résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations unies (adoptée en 2000) sur les femmes, la paix et la 
sécurité oblige l‟ONU et ses Etats membres à impliquer les femmes dans la prévention des conflits et la 
construction de la paix, facteur reconnu par de nombreuses institutions internationales comme essentiel 
pour la réussite des efforts déployés pour la construction de la paix. A partir de visites de pays conduites au 
début de l‟année 2007, cette étude a été menée pour guider le programme et le plaidoyer du Fonds de 
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développement des Nations unies pour la femme (UNIFEM) sur la participation des femmes à la construction 
de la paix et sur la prévention de la violence sexuelle et basée sur le genre (VSBG). L‟étude se concentre 
sur cinq domaines : facilitation de l‟accès aux mécanismes de réconciliation ; initiatives de résolution de 
conflit ; justice ; accès aux services d‟aide ; et système de suivi des conflits. Dans chaque domaine, les 
femmes font face à des obstacles qui limitent leur engagement, par exemple l‟exclusion des femmes des 
espaces de prise de décisions dominés par les hommes, les risques en termes de sécurité et le manque de 
financement. Cependant, il y a de nombreux exemples, innovants et communautaires, de l‟engagement des 
femmes qui défient les traditions culturelles et les risques en termes de sécurité. En Bosnie-Herzégovine, 
par exemple, des réunions ouvertes sont tenues régulièrement entre un centre de femmes et la municipalité 
– le jour où leurs maris font du sport – pour s‟efforcer de communiquer aux autorités gouvernementales les 
points de vue et les préoccupations des femmes. L‟efficacité sur le long terme de telles approches 
communautaires pour apporter la paix et la sécurité ne peut pas être séparée des efforts nationaux et 
internationaux. 
 
4.6 Gouvernance décentralisée 
Beall, J. (2005) Decentralizing Government and Centralizing Gender in Southern Africa: Lessons from 
the South African Experience [Décentraliser le gouvernement et centraliser le genre en Afrique du 
Sud: Leçons de l‟expérience en Afrique du Sud], Geneva: United Nations Research Institute for 




Résumé écrit d’après le document. 
La décentralisation est fréquemment présentée comme un moyen important de faire progresser la 
représentation et la participation politique des femmes. Cependant, les avantages pour les femmes d‟un 
gouvernement local décentralisé ne sont pas toujours évidents. Ce document part de l‟idée que le 
gouvernement local est dans une situation ambiguë. C‟est la partie de l‟Etat la plus proche des gens et de la 
société civile organisée. Comme telle, elle peut s‟impliquer plus efficacement avec les femmes qui sont 
souvent limitées – à cause de leurs responsabilités domestiques – à un engagement public près de leur 
domicile. Mais à cause de cette proximité avec la société, le gouvernement local peut aussi devenir trop 
proche des structures sociales telles que le foyer et la communauté. En Afrique, les structures sociales 
peuvent être profondément patriarcales – comme le montre par exemple le rôle des autorités traditionnelles 
à la fois dans la vie quotidienne de la communauté et dans le gouvernement local. Quand le gouvernement 
local résiste à un changement social progressiste, la lutte pour l‟égalité de genre peut devenir incertaine, en 
particulier dans les contextes où les femmes progressent au sein des institutions officielles de l‟Etat. En tant 
que tel, il fonctionne comme révélateur non seulement de la décentralisation démocratique mais de 










Byrne, S. and Schnyder M. (2005) Gender and Decentralised Governance [Genre et gouvernance 
décentralisée], Institute in Federalism [Institut du Fédéralisme]: Fribourg 
http://www.federalism.ch/files/categories/IRCC/winter2004review_rev_june05.pdf 
Résumé écrit d’après le document. 
Pourquoi la décentralisation est-elle de plus en plus répandue ? Est-elle, ou peut-elle être, utile aux objectifs 
d‟égalité des genres ? Ce document, (panorama général et bibliographie critique), définit les concepts de 
gouvernance, de décentralisation et de genre ; il décrit diverses difficultés à intégrer le genre à la 
gouvernance décentralisée et il met en lumière quelques solutions apportées à ces questions par les 
bailleurs de fond. Il explique que la décentralisation – le transfert du pouvoir, de la responsabilité et des 
ressources du gouvernement central aux gouvernements régionaux et locaux – est un moyen d‟améliorer les 
processus de gouvernance en rapprochant le pouvoir de décision des gens affectés par les résultats des 
décisions. L‟idée est que le niveau le plus local de gouvernement peut et doit occuper des fonctions 
importantes correctement et avec succès, y compris la gestion des ressources publiques pour le bénéfice 
des femmes et des hommes. Le document note que, bien que les problèmes rencontrés par les 
gouvernements locaux varient selon les pays et les contextes culturels, il y a beaucoup de points communs. 
Par exemple, le gouvernement local est souvent fortement affecté par des structures patriarcales 
profondément enracinées, qui peuvent constituer un obstacle important à la participation des femmes aux 
processus de gouvernance. En Indonésie, par exemple, on craint que la décentralisation ne redonne vie à 
des valeurs patriarcales locales et que, de par sa nature locale, elle ne fasse obstacle de fait à 
l‟émancipation et à la participation des femmes, étant donné que les communautés locales vont résister aux 
changements, ou les dénaturer, s‟ils menacent les normes et les structures traditionnelles. Cette 
présentation générale met aussi en lumière les freins connus aux processus et aux pratiques de 
décentralisation équitables en termes de genre, parmi lesquels on peut citer les points-clés suivants : la 
« participation de la population » ne signifie pas nécessairement la « participation des femmes » ; les 
mesures de discrimination positive, telles que les « sièges réservés » et les listes de femmes, sont 
nécessaires, quoique insuffisantes, en tant que mécanisme utile à la réalisation de l‟égalité des genres dans 
la gouvernance locale ; et l‟efficacité des femmes dans l‟administration locale provient non seulement de leur 
nombre (à savoir atteindre une « masse critique »), mais aussi du fait qu‟elles ont les compétences 
nécessaires – et cela requiert à la fois une éducation et une formation adéquates. Il met aussi en lumière 
des réponses et des stratégies utiles à la prise en compte de ces éléments. Par exemple, les institutions 
nationales dans de nombreux pays mettent en place de larges campagnes publiques d‟information à propos 
du processus de décentralisation. Ces campagnes peuvent utiliser les médias de masse pour rendre les 
femmes conscientes de ce qu‟elles apportent déjà à la société, exposer les inégalités de genre et combattre 
les stéréotypes négatifs. 
 
4.7 Gouvernement local 
Evertzen, A. (2001), Gender and Local Governance [Genre et gouvernance locale], Agence de 
développement des Pays-Bas (SNV)  
http://www.cities-localgovernments.org/uclg/upload/docs/genderandlocalgovernance.doc 
Ce manuel présente dans les grandes lignes les stratégies de gouvernance locale nécessaires pour que les 
besoins et les intérêts des femmes soient incorporés dans la planification du développement au niveau local. 
Allant au-delà de la question de l‟accès aux services, il traite les questions de pouvoir, de prise de décisions, 
de participation et de responsabilité, car elles donnent à voir comment les citoyens peuvent faire valoir leurs 
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droits au développement. Il examine les raisons de la participation des femmes, les obstacles rencontrés, les 
processus de prise de décisions, l‟administration, les finances, la communication, la législation et la société 
civile. Le manuel soutient que la gouvernance locale décentralisée doit augmenter la participation des 
femmes et leur engagement citoyen, renforcer la conscience des élus sur les questions de genre, 
développer des services publics qui répondent aux besoins des femmes en tant que groupe et les 
sensibiliser à leurs droits. Il donne des exemples concrets et des expériences de bonnes pratiques grâce 
auxquelles cela peut être réalisé. Il fournit des exemples de listes de vérification, des listes d‟indicateurs sur 
l‟inégalité de genre, ainsi qu‟un aperçu du contenu d‟une analyse de genre basique visant à identifier les 
rôles et les besoins de chaque genre dans la communauté. Une bibliographie annotée et une liste de sites 
Internet sont aussi données. Bien que l‟accent soit mis sur l‟Afrique de l‟Ouest, l‟intérêt de ce manuel est 
plus général. 
 
Joseph, C. (2002) „Gender and Local Government‟ [„Genre et gouvernement local‟, ], Occasional 
Paper No 13 [Article d‟appoint N°13], Friedrich Ebert Stiftung South Africa Office [Bureau d‟Afrique 
du Sud] http://www.fes.org.za/publications/2002/occpaper13.pdf 
Alors que le gouvernement local est responsable de beaucoup de biens et de services publics, des facteurs, 
dont la race et le genre, conditionnent leur accessibilité. Cet outil est un module dans une collection de 
ressources d‟aide compilées pour le manifeste du Congrès National Africain (ANC) lors des élections des 
gouvernements locaux de 2000 en Afrique du Sud. Destiné aux conseillers locaux, il souligne l‟importance 
de l‟égalité des sexes dans la démocratisation et le développement, et la nécessité de changer d‟idées sur le 
genre. Il présente non seulement différentes façons de s‟attaquer aux inégalités, notamment la 
reconnaissance des droits dans la constitution, l‟opposition aux lois coutumières, l‟utilisation de la 
Convention des Nations unies pour l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes 
(CEDEF) et la promotion de la participation politique, mais aussi des arguments moraux et économiques. Il 
montre succinctement comment une analyse « genrée » de la gouvernance pourrait être entreprise pour 
évaluer les besoins des communautés. Pour cela, il faut explorer les rôles sexués des individus dans leurs 
responsabilités productives, reproductives et communautaires. La liste de vérification suivante délimite des 





Check-list à l‟intention des municipalités attentives au genre  
Promouvoir la représentation des femmes dans les conseils 
 Le conseil comporte-t-il au moins 30 % de femmes conseillères ? Est-ce que tous les partis politiques 
s‟assurent qu‟au moins 30 % des conseillers sont des femmes ? Les femmes sont-elles équitablement 
représentées aux niveaux exécutifs des conseils ? 
 La municipalité a-t-elle une politique et un programme de discrimination positive qui promeut la 
représentation des femmes à tous les niveaux, notamment au sein de la direction et dans tous les 
départements de l‟administration ? La politique et le programme font-ils des femmes noires un groupe 
cible privilégié ? 
Conditions de travail et responsabilités attentives au genre 
 Est-il fait mention dans les descriptions de postes que les employés ont la responsabilité d‟œuvrer à la 
transformation des rapports de genre, en particulier ceux qui ont la charge de conduire ce processus? 
 Le conseil a-t-il adopté une politique de genre consacrée à la promotion de l‟égalité des genres ? La 
municipalité a-t-elle une politique de développement interne de carrière, en particulier pour les femmes, 
qui encourage leur ascension au sein de l‟institution ? A-t-elle adopté une politique en matière de 
harcèlement sexuel, avec des mécanismes disciplinaires et d‟appel ? L‟information sur les politiques de 
genre a-t-elle été diffusée aux employés et à la communauté? 
 Le conseil organise-t-il le transport ou bien fournit-il des aides pour le transport à ceux et celles qui 
utilisent les transports publics ou à ceux et celles qui manquent de moyens pour payer leur transport ? 
Le conseil fournit-il de l‟aide à tous les conseillers et à tous les employés, sans considération de leur 
sexe pour faire garder leurs enfants ? 
 Le conseil consacre-t-il une part juste de son budget alloué à la formation pour les connaissances et les 
compétences des femmes – et organise-t-il des formations à la diversité et au genre pour tous ses 
conseillers et tous ses employés ? 
 La participation des femmes aux prises de décision communautaires 
 La municipalité a t-elle une image détaillée de la communauté, avec des chiffres utiles tels que l‟emploi 
et les revenus, ventilés par race et par genre ? Et la municipalité assure-t-elle que la planification prend 
en charge le genre et que les services sont bien mis à disposition ? 
 La municipalité a-t-elle adopté des stratégies de participation communautaire pour faciliter l‟implication 
de groupes marginalisés, en particulier les femmes, dans les prises de décisions concernant la 
communauté ? Pour l‟organisation de réunions communautaires, le conseil s‟est-il assuré que le lieu est 
accessible et qu‟un transport sûr est disponible ? 
 Le conseil assure-t-il que les femmes sont équitablement représentées dans les structures 
communautaires ?  
 Des indicateurs-clés de performance (Key Performance Indicators – KPIs) permettent-ils à la 
municipalité d‟évaluer comment la mise à disposition des services publics agit sur les femmes et les 
hommes provenant d‟horizons différents au sein de la communauté ? 
Extrait Joseph, 2002: 20–22 
34 
 
Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes  – UNIFEM, Région Andine, Quito 
(2008) Programa Regional de Presupuestos Sensibles al Género [Programme régional de « budgets 
genre », Systématisation de bonnes pratiques]. 
Espagnol : http://www.presupuestoygenero.net/mediapdfpresu/carpeta_psg_unificada.pdf  
Les « budgets genre » sont des budgets publics qui prennent en compte les différents besoins, droits et 
obligations des femmes et des hommes. Ils valorisent les différentes contributions des femmes et hommes à 
la production de biens et de services, à la mobilisation et à la distribution des ressources. Ce document est 
un des résultats du programme « budgets genre » conduit par l‟UNIFEM dans plusieurs pays d‟Amérique 
latine, dont l‟Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l‟Equateur, le Mexique, le Pérou et le 
Venezuela. Il donne une série d‟études de cas d‟initiatives attentives au genre. Chaque initiative est décrite, 
avec le contexte, les actionnaires, les résultats, les forces et les faiblesses et les enseignements, les défis 
futurs et les opportunités sont analysés. Dans le cas de Cochabamba en Bolivie, par exemple, l‟initiative 
« budgets genre » a été relayée par le gouvernement local. Cela s‟est fait en étroite collaboration avec une 
organisation de femmes en faveur de la participation locale dans les prises de décisions et avec une plate-
forme d‟organisations féminines de base. A travers ce processus, les organisations de femmes et les autres 
acteurs sociaux ont découvert comment le gouvernement local travaillait et ont appris leurs droits en termes 
de participation. Les perspectives « genre » ont été institutionnalisées et une direction « genre » a été 
rétablie au sein de la municipalité avec un budget. Un des points forts de cette initiative a été de répondre 
aux besoins essentiels des femmes mais aussi d‟inclure des actions visant à transformer les relations de 
pouvoir discriminatoires envers les femmes. Un des principaux enseignements est l‟importance des 
organisations de femmes dans la construction d‟alliances avec les médias pour faire pression sur les 
autorités de sorte qu‟elles soient attentives à leurs demandes. 
 
4.7.1 Accroître la participation des femmes dans la gouvernance locale  
Barriga, M. (2008) Political Learning through Women‟s Experiences in Local Governments: The case 
of Central American Path to Learning [Apprendre la politique à travers les expériences des femmes 
dans les gouvernements locaux : le cas des Sentiers de la connaissance en Amérique centrale], 
Saint-Domingue: Institut international de recherche et de formation des Nations unies pour la 
promotion de la femme] (UN-INSTRAW)  
http://www.un-instraw.org/jdata/images/files/Rutas/EnglishpaperPathstolearningoct.pdf   
Résumé écrit d’après le résumé du document.  
Quoique les femmes en Amérique latine n‟aient été impliquées dans les processus de prise de décisions au 
niveau local que relativement récemment, elles ont réussi à accumuler une expérience et des 
connaissances intéressantes dans la gestion municipale et la réalisation de politiques publiques attentives 
au genre. A la lumière de cela, l‟Institut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la 
promotion de la femme (UN-INSTRAW) promeut la diffusion des connaissances des femmes dans cette 
zone au moyen de formations. Dans le cadre du projet « Renforcer la gouvernance du point de vue du genre 
et la participation politique des femmes au niveau local en Amérique latine » UN-INSTRAW a choisi une 
méthodologie nommée « Sentiers de la connaissance » pour répondre aux exigences des femmes 
exprimées dans les enquêtes conduites pendant la première année du projet (2006). La méthodologie a été 
mise au point par Procasur Corporation et est basée sur l‟apprentissage par l‟établissement de contacts 
directs avec des acteurs-clés impliqués dans les processus de mise en œuvre de « bonnes » pratiques, par 
l‟échange d‟expériences et par l‟application des connaissances acquises aux contextes et aux emplois des 
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participants. Cette présentation traite principalement des leçons apprises durant « les Sentiers de la 
connaissance » en Amérique centrale, qui a eu lieu au Costa Rica et au Salvador et qui a impliqué la 
participation de conseillères, d‟employées municipales et de représentantes d‟associations de femmes de 
Bolivie, d‟Equateur, du Nicaragua, du Guatemala et des deux pays hôtes. Pendant la formation, les 
participantes ont visité des municipalités qui avaient fait des efforts significatifs pour incorporer une 
perspective « genre » dans la mise à disposition de services publics, la législation, et les mesures de 
discrimination positive pour parvenir à une plus grande participation des femmes. A la fin de l‟expérience des 
« Sentiers de la connaissance », les participantes ont présenté des propositions visant à appliquer les 
savoirs acquis durant la formation à leur pays et leurs municipalités.  
 
Equipo de Comunicación Alternativa con Mujeres [Equipe de Communication Alternative avec les 
femmes] (ECAM) (2000), Serie „Poder Local‟ [Collection „Pouvoir local‟], Tarija: ECAM  
Cette collection de manuels montre comment la citoyenneté est en rapport avec la vie quotidienne des gens 
et comment elle peut la changer. Des exercices individuels et de groupe invitent les participantes à analyser 
leur propre situation et à identifier leurs besoins et les espaces où elles sont discriminées dans leur 
communauté. L‟un des exercices demande aux personnes d‟écrire trois droits et trois responsabilités. Un 
autre demande aux participantes de donner des exemples de besoins qui diffèrent de ceux de leurs 
partenaires. On demande ensuite aux personnes de dire qui, d‟après elles, répond à ces besoins – elles-
mêmes, leur famille, leur communauté ou le gouvernement local. Cela est combiné avec des informations 
supplémentaires et des statistiques sur les inégalités de genre, en reliant fortement ces inégalités aux 
expériences personnelles « genrées » des personnes participant aux ateliers. On trouve aussi des 
informations pratiques sur les processus de prise de décisions sociales et politiques dans la municipalité de 
Tarija en Bolivie, en plus de ce que les participantes ont identifié. Cela comprend des informations sur la Loi 
de participation populaire, sur la façon dont les ressources sont partagées et sur la façon dont le plan de 
développement fonctionne. Les sujets traités dans les cahiers de travaux pratiques sont : 
 Genre, identité et estime de soi 
 Démocratie 
 Leadership 
 Participation populaire 
 Culture citoyenne. 
Ces documents sont en espagnol. Pour plus d‟informations sur la collection, contacter : ECAM, Casilla 
Postal 481, Virginio Lema Nº 173, Tarija, Bolivie; tél: +591 (66) 33692 ; fax +591 (66) 38386; 
ecam@mail.cosett.com.bo.  
 
Morna, C. (ed.) (2008) South Africa Local Government Gender Action Plan Manual [Manuel sur le plan 
d‟action genre du gouvernement local d‟Afrique du Sud], Johannesburg: Gender Links  
Résumé écrit d’après le site internet de GenderLinks (GL) et le manuel.  
Ce manuel est le produit d‟un atelier de formation de formateurs et formatrices (Training of Trainer – ToT) 
organisé par Gender Links en 2007. L‟atelier lui-même a mis en présence des représentants du personnel 
de gouvernements locaux provenant de quatre pays, le Lesotho, l‟Ile Maurice, la Namibie et l‟Afrique du Sud. 
Ce manuel vise à compléter le cadre politique sur le genre du gouvernement d‟Afrique du Sud pour le 
gouvernement local. Alors que ce cadre constitue un guide politique, le manuel donne les outils pour 
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comprendre ce qu‟est l‟intégration transversale du genre, pourquoi c‟est important, et comment s‟y prendre 
pour développer un plan d‟action relatif au genre. Ce manuel a été écrit pour des conseillers et pour le 
personnel des autorités locales responsables de l‟intégration transversale du genre aux niveaux des 
provinces, des districts et au niveau plus local. Il donne de la documentation et des exercices pour des 
ateliers de trois jours visant à faire intégrer des plans d‟action relatifs au genre dans les programmes et les 
budgets des municipalités. Les ateliers doivent être tenus d‟abord au niveau des districts puis de chaque 
municipalité. Il comprend des notes pour le modérateur, un CD-ROM et des modules (dont des exercices) 
traitant des concepts-clés tels que le genre, la gouvernance et le genre, la planification du genre et le 
développement d‟un plan local sur le genre.  
Le manuel a été écrit pour donner une suite aux conclusions-clés d‟une recherche sur le genre et le 
gouvernement local conduite par Gender Links dans quatre pays (le Lesotho, l‟Ile Maurice, la Namibie et 
l‟Afrique du Sud) et qui avait pour titre At the Coalface: Gender and Local Government in Southern Africa [En 
première ligne : genre et gouvernance locale en Afrique du Sud]. Une conclusion importante de cette 
recherche est que si l‟on n‟intègre pas systématiquement le genre dans le travail des gouvernements locaux, 
une plus grande représentation des femmes au niveau local pourrait ne pas conduire à l‟égalité des genres 
pour la région mais simplement créer des « boulots pour les filles ».  Cette recherche arrive aussi à la 
conclusion que très peu de mesures pratiques ont été prises pour intégrer transversalement les questions de 
genre dans le gouvernement local ou pour aider les conseillers et le personnel à développer des 
compétences pour mener ce processus.  
Ce manuel et le rapport annexé, At the Coalface, Gender and Local Government in Southern Africa, est en 
vente chez Gender Links. Pour plus d‟informations : http://www.genderlinks.org.za/page.php?p_id=384.  
 
Ranaboldo, C., Cliche, G. and Castro, A. (2006) Participación de las mujeres indígenas en los 
procesos de gobernabilidad y en los gobiernos locales [Participation des femmes indigènes aux 
processus de gouvernance et aux gouvernements locaux], Santo Domingo: UN-INSTRAW  
Espagnol: http://www.un-instraw.org/es/biblioteca/gender-governance-and-political-participation/indigenous-
womens-participation-in-governance-processes-and-local-governments/view-2.html 
Les femmes indigènes participent-elles vraiment aux processus de gouvernance locale en Amérique latine ? 
Cette étude vise à intégrer les enseignements tirés de la participation des femmes indigènes aux processus 
de gouvernance et aux gouvernements locaux, en particulier en Bolivie, en Colombie, en Equateur, au 
Guatemala et au Pérou. Elle identifie des zones critiques d‟intervention pour renforcer la participation des 
femmes indigènes à la gouvernance locale et elle révèle que la participation en grand nombre des femmes 
indigènes à la politique locale et aux gouvernements municipaux n‟est pas en soi un indicateur utile de leur 
participation systématique aux prises de décision. 
En effet, une analyse des systèmes de quotas montre que, bien qu‟ils soient fondamentaux pour améliorer la 
représentation globale des femmes, ils ne permettent pas d‟avoir une vision claire des points de vue des 
femmes indigènes et ils ne garantissent pas l‟exercice de leurs droits démocratiques. 
Les organisations de femmes indigènes et les institutions et politiques publiques ont besoin de mieux se 
coordonner. De fait, les organisations de femmes indigènes ont besoin de renforcer leur capacité de 
dialoguer et de développer leur propre programme. Et les institutions publiques ont besoin d‟être plus 




 Renforcer les organisations de base de femmes et de filles indigènes; 
 Expérimenter des projets innovants qui promeuvent la co-responsabilité et la co-appropriation par la 
communauté; 
 Concentrer les efforts sur des projets communautaires spécifiques à des contextes, de petite envergure 
mais qui soient correctement suivis et évalués plutôt que sur des programmes importants de 
développement;  
Créer des espaces où des gouvernements locaux ayant une expérience de participation substantielle et 
significative des femmes indigènes puissent partager leurs expériences avec des gouvernements locaux qui 
viennent de démarrer des processus similaires. 
 
4.7.2 Gouvernance urbaine 
La gouvernance urbaine doit être attentive au genre si elle veut être équitable, durable et effective. La 
participation et l‟engagement civique sont des déterminants essentiels de la bonne gouvernance urbaine, 
concept qui s‟intéresse aux questions d‟équité sociale et de légitimité politique et pas seulement à la gestion 
efficace des infrastructures et des services publics. (Beall, 1996, ci-dessous).  
 
Beall, J. (1996) Urban Governance: Why Gender Matters [Gouvernance urbaine: Pourquoi le genre 
est important], Kobe: The Global Development Research Centre [Centre de recherche sur le 
développement mondial] http://www.gdrc.org/u-gov/doc-whygendermatters.html 
Résumé écrit d’après l’article. 
Les points de vue des femmes sont rarement pris en compte dans les processus de planification urbaine. 
Cependant les besoins et les intérêts des femmes diffèrent de ceux des hommes en ce qui concerne les 
services tels que le transport, la santé et les infrastructures. Les planificateurs et les décideurs doivent, en 
conséquence, développer une approche plus attentive au genre de sorte que les intérêts et les besoins de 
femmes soient pris en compte, et que les femmes soient incluses à ces processus de prise de décisions. 
Une approche de la gouvernance urbaine attentive au genre a deux objectifs principaux : le premier 
consistant à accroître la participation des femmes dans le développement des habitats urbains et le 
deuxième à favoriser la prise en compte du genre et à donner aux femmes les compétences pour participer 
efficacement à ces processus. Des changements dans la culture organisationnelle et dans les procédures 
opérationnelles doivent aussi se faire pour permettre une meilleure compréhension de la nécessité de 
rendre la planification urbaine plus attentive au genre. Des efforts doivent aussi être faits pour vaincre les 
obstacles à l‟implication des femmes dans la vie publique, tels que le manque de confiance en soi ou de 
connaissances ou encore le poids des multiples responsabilités. De plus, les planificateurs doivent 
reconnaître que les femmes et les hommes proviennent de situations et de milieux divers même s‟ils 
peuvent avoir des intérêts et des besoins communs. 
L‟étude de cas ci-dessous donne un bon exemple de planification urbaine attentive au genre dans la 






ETUDE DE CAS: Améliorer l‟environnement et la sécurité communautaire dans la municipalité de Sol 
Plaatje en Afrique du Sud – une approche attentive au genre 
Cette étude de cas est écrite d’après un texte de l’ASDI, 2007. Pour le document complet, merci de voir: 
www.sida.se/shared/jsp/download.jsp?f=2_township_hela.pdf&a=24495.  
Le processus de planification urbaine dans la municipalité de Sol Plaatje en Afrique du Sud fut le premier 
dans la zone à activement sensibiliser les femmes et à introduire des mécanismes et des politiques en 
faveur de leur participation. Le comité de pilotage du projet a adopté un quota de 30 % minimum de 
participation féminine au processus de planification. De plus, des conseillers, des élus et des chefs et des 
membres des communautés ont reçu des formations sur les questions et les approches de genre, qui les ont 
entraînés à traiter du genre d‟une façon transversale. Après une évaluation des besoins de formation, une 
formation a été proposée.Celle-ci comprenait une sensibilisation au genre et une formation sur les 
techniques de plantation d‟arbres, d‟espaces verts, de construction de trottoirs et de processus de 
construction. Le projet comprenait des formations, des transferts de connaissances et l‟établissement de 
petites entreprises avec une attention particulière portée aux opportunités d‟emplois pour les femmes. 
Soixante-dix-huit travailleuses furent employées pour le projet ce qui, en plus de contribuer à améliorer 
l‟environnement dans la zone, leur a aussi permis d‟acquérir des connaissances utiles et de l‟expérience 
pour des contrats futurs. Une approche centrée sur l‟intégration du genre dans ce projet a posé des bases 
solides pour l‟intégration transversale future du genre dans la municipalité. 
 
4.8 Mise à disposition de services publics 
PNUD (2009) A User's Guide to Measuring Gender-sensitive Basic Service Delivery [Manuel pour 
mesurer la mise à disposition de services de base en prenant compte du genre], Centre d'Oslo pour 
la Gouvernance (PNUD) 
Résumé écrit d’après un résumé par Lucie Slengesol Senftova. 
Genre, gouvernance et services de base sont liés de manière inextricable. Un système de gouvernance 
démocratique qui fonctionne permet aux gens d‟exprimer leurs besoins à travers le système politique et 
garantit que le système réponde de manière appropriée à leurs besoins. Ce guide passe en revue le rôle 
des services de base pour le développement et en relation avec les OMD. Il est plus difficile d‟atteindre les 
OMD liés à la distribution des services là où les femmes et les filles manquent de services vitaux. Les 
indicateurs et les données à ce propos sont des outils importants pour promouvoir le développement 
humain, notamment l‟égalité des genres, et pour l‟accès aux services. Le guide a pour objectif de contribuer 
au développement et à un meilleur usage d‟indicateurs attentifs au genre de sorte que les services soient 
mis à disposition des femmes et des filles de façon plus effective et efficace – soutenant que les OMD ne 
seront pas atteints si les femmes ne peuvent pas contribuer au développement et en bénéficier à égalité 
avec les hommes. Il propose une vue générale et un cadre pour analyser le rôle des indicateurs de 
gouvernance dans la mise à disposition de services de base tenant compte du genre. Des expériences de 
spécialistes dans la collecte et l‟utilisation d‟indicateurs sont incluses ainsi que des exemples de bonnes 
pratiques. Le guide propose des suggestions et des outils pour développer des indicateurs de gouvernance 
attentifs au genre adaptés à différents contextes de mise à disposition de services publics. Une étude de cas 
imaginaire illustre les points de vue de divers acteurs dans différentes positions administratives, depuis le 
niveau national jusqu‟aux niveaux locaux. 
Le guide comprend une intéressante liste analytique des bases de données qui existent, d‟évaluations et 
d‟indicateurs, qui montrent un manque général d‟indicateurs mesurant directement l„accès aux services en 
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particulier pour les femmes. Il est en premier écrit pour les parties prenantes au niveau national, des 
bailleurs de fonds et des acteurs internationaux impliqués dans les mesures et les programmes de mise à 
disposition de services. Les membres du personnel des bureaux de pays du PNUD et de l‟UNIFEM qui 
apportent leur aide aux autorités nationales pour des services publics qui soient attentifs aux besoins et aux 
droits des femmes sont particulièrement visés. 
Ce guide est disponible en ligne sur : http://www.gaportal.org , et sur :   http://www.undp.org/oslocentre ou 
en contactant le Centre d‟Oslo pour la gouvernance (PNUD): oslo.governance.centre@undp.org. 
 
Oxfam (n.d.) A Change in Thinking; Now‟s the Time [C‟est le moment de changer de façon de 
penser], Oxford: Oxfam 
Résumé écrit d’après Oxfam. 
Elaborer des « budgets genre » peut permettre de mettre en place des services de meilleure qualité à la fois 
pour les femmes et pour les hommes. Ce CD vise à aider les initiatives au Royaume-Uni à prendre le genre 
en compte en matière de  services et de reconstruction. C‟est seulement à ce moment-là que les plus 
pauvres dans la société bénéficieront des services publics d‟Etat. Le CD s‟inspire de débats qui ont eu lieu à 
travers le Royaume-Uni avec des personnes qui mettent en oeuvre des « budgets genre », qui font du 
plaidoyer en leur faveur ou qui en bénéficient au niveau local ou national. L‟objectif est d‟utiliser les résultats 
pour encourager l‟usage par l‟administration de techniques de « budgets genre », qui proposent un suivi de  
l‟argent dépensé par un gouvernement ou une organisation, et qui se préoccupent de savoir qui en a tiré 
avantage en fonction du sexe. C‟est un outil flexible, qui peut être utilisé à n‟importe quel niveau – de la plus 
petite organisation au gouvernement national. Une analyse de « budgets genre » peut montrer qu‟un 
programme ou un service public ne touche pas les femmes et les hommes également, et démontrer 
comment, en s‟attaquant à cela, on peut obtenir des programmes plus efficaces. 
Ce CD a été inspiré par un échange de connaissances sur le thème des « budgets genre »  en Afrique du 
Sud et au Yémen. Dans cet échange, les participants, membres de gouvernements et d‟organisations, 
échangeaient sur leurs expériences d‟élaboration de « budgets genre ». Ces personnes travaillaient dans ou 
avec des gouvernements locaux ou nationaux en Angleterre, au Pays de Galles ou en Ecosse et étaient 
employées par Oxfam. L‟apprentissage au travers de visites internationales permet aux décideurs du 
Royaume-Uni de mieux comprendre que la pauvreté est mondiale, et apporte des perspectives et des 
approches nouvelles pour s‟attaquer à la pauvreté dans le pays. Les participants du Royaume-Uni ont été 
inspirés et motivés par les visites. Ils ont dit qu‟ils voyaient les choses d‟une façon nouvelle et qu‟ils se 
sentaient humbles face à l‟énergie et l‟engagement des militants qui travaillaient dans des circonstances 
plus problématiques que les leurs. 
CD gratuit disponible auprès d‟Oxfam. Voir : www.oxfam.org.uk/resources/ukpoverty/changeinthinking.html.  
 
Rakodi, C. (2002) Influence and Accountability: Citizen Voices, Responsiveness and Accountability in 
Service Delivery [Influence et responsabilité : voix citoyenne, réceptivité et responsabilité dans la 
mise à disposition des services], One World Action  
http://www.oneworldaction.org/Resources/One%20World%20Action/Documents/PDF/Influence%20and%20
Accountability.pdf 
Comment les citoyens exercent-ils leur droit à la participation de façon significative pour influencer la mise à 
disposition de services de base ? Comment peut-on accroître le pouvoir et la volonté du secteur public de 
trouver des solutions responsables et durables ? Ce rapport sur les actes d‟un séminaire tenu en mai 2002, 
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intitulé From Consultation to Influence [De la consultation à l’influence], rassemble les discussions qui ont eu 
lieu autour de ces deux questions centrales. Les services de base pour le bien-être – à savoir l‟eau, 
l‟hygiène, la santé et l‟éducation – sont considérés comme des droits humains. Il faut reconsidérer le sens et 
l‟application de la citoyenneté et de la gouvernance si l‟on veut que les personnes pauvres et socialement 
marginalisées aient les clés pour exiger ces services de base et s‟approprier à la fois les processus et les 
résultats. Cependant, les obstacles sont considérables quand les gens ne connaissent pas leurs droits, que 
les opportunités d‟avoir de l‟influence sont rares et que les gouvernements résistent au changement. Un 
certain nombre d‟études de cas provenant d‟Inde, des Philippines, d‟Afrique du Sud et d‟Ouganda apportent 
des leçons sur les approches qui ont fait leurs preuves, où des citoyens ont réellement influencé la mise à 
disposition de services publics et les décisions budgétaires et ont obligé des élus à rendre des comptes. 
 
Vandemoortele, J. (2002) ‟Shortcuts to public-service provision?: User fees and narrow targeting‟ 
[‟Raccourcis vers la mise à disposition de services publics ?: paiements des utilisateurs et ciblage 
étroit des dépenses‟], UNIFEM (2002) Gender Budget Initiatives: strategies, concepts and 




Comment femmes et hommes sont-ils affectés de manière distincte par les différentes méthodes de collecte 
et de dépense des ressources financières d‟un gouvernement ? A cause de budgets sociaux inadéquats, 
des méthodes diverses sont mises en pratique telles que la non-gratuité des services (paiement de 
l‟utilisateur) ou le ciblage étroit des dépenses (utilisation plus spécifique des fonds). Cependant, ces 
méthodes ont des implications différentes pour les femmes et les personnes pauvres. Introduire un système 
de paiement pour des services tels que l‟eau, la santé et l‟éducation a peu d‟utilité pour compléter les 
budgets sociaux et limite souvent l‟utilisation de ces services par les femmes et les pauvres. Par exemple, 
les femmes vont potentiellement plus payer l‟eau puisque ce sont elles qui ont la charge de son 
approvisionnement ; alors que les hommes, parce qu‟ils contrôlent les ressources du ménage, ne 
dépenseront pas d‟argent dans ce domaine. Les frais sont donc souvent payés par les femmes alors que 
l‟évaluation de la capacité à payer se fait par rapport au revenu du ménage (et donc, souvent, de l‟homme). 
Les frais pour la santé et l‟éducation  aggravent souvent les inégalités de genre, en ce qui concerne à la fois 
les traitements et l‟assiduité. Le document examine aussi comment le ciblage étroit des dépenses, qui est 
souvent proposé pour diminuer les coûts, n‟aide pas à garantir l‟accès universel aux services, soit du fait des 
erreurs faites en déterminant les cibles soit du fait des coûts importants en termes d‟administration. Ce 










5. GOUVERNANCE MONDIALE 
 
La gouvernance mondiale fait référence à l‟ensemble complexe formé par les institutions, mécanismes, 
relations et processus formels et non formels entre les Etats, les marchés, les citoyens et les organisations à 
la fois inter-gouvernementales et non-gouvernementales et en leur sein, à travers lequel les intérêts 
collectifs mondiaux s‟articulent, les droits et les obligations sont établis et les différences sont traitées 
(Thakur et Weiss, http://www.unhistory.org/publications/globalgov.html, accès valide en février 2009).  
Cette section s‟intéresse aux perspectives « genre » à l‟œuvre dans les institutions officielles multilatérales 
de gouvernance telles que l‟ONU (tout en présentant les instruments-clés pour promouvoir l‟égalité des 
sexes qu‟ils facilitent) et les instances commerciales telles que l‟Organisation Mondiale du  Commerce 
(OMC). La présentation générale ci-dessous en donne une bonne illustration. 
 
5.1 Généralités 
Rai S. M. & Waylen, G. (éd.) (2008) Global Governance: Feminist Perspectives [Gouvernance 
mondiale : perspectives féministes], Basingstoke: Palgrave Macmillan  
Pour comprendre que la gouvernance a la capacité de renforcer le pouvoir des femmes et de conduire à une 
plus grande égalité des genres, il est essentiel de prêter une plus grande attention aux institutions et aux 
processus de gouvernance qui dépassent l‟Etat. En prenant cette idée comme point de départ, ce livre traite 
de la gouvernance mondiale : cadres, règles et processus de gestion au travers desquels la politique 
internationale sociale et économique est coordonnée et régulée. Son chapitre sur les institutions – 
notamment l‟ONU, l‟Union européenne (UE), l‟Organisation internationale du travail (OIT) et la Cour pénale 
internationale (CPI) – montre l‟influence significative des processus et des cadres internationaux sur les 
politiques et les lois nationales. Mais ils ne parviennent souvent pas à impliquer les femmes à l‟égal des 
hommes dans les prises de décisions ou à prévoir comment les décisions affecteront les femmes et les 
hommes de manière différente. Le point central du livre est qu‟une analyse prenant en compte le genre peut 
améliorer notre compréhension même de la gouvernance mondiale (dans ses processus, ses institutions et 
ses relations) et aider à développer des stratégies propres à amener le changement social. 
Des questions théoriques, qui surgissent lors de la mise en place d‟une analyse de la gouvernance mondiale 
basée sur le genre, sont traitées dans les trois premiers chapitres. Les quatre chapitres suivants se 
penchent sur les stratégies pour ouvrir des espaces à l‟intérieur des institutions de l‟Etat afin d‟analyser leur 
efficacité. Par exemple, les forums hiérarchiques et non-transparents de l‟UE, où se prennent les décisions, 
ont été l‟objet d‟interpellations de la part des défenseurs de l‟intégration transversale du genre pour qu‟elle 
soit prise au sérieux. Le fait que la CPI soit une institution relativement récente a constitué une occasion de 
contester les présupposés sexistes sur lesquels la législation internationale est basée. En dehors de l‟Etat, 
les mouvements plus larges pour la justice n‟ont pas réussi à impliquer et à écouter de manière adéquate les 
perspectives féministes, et les militantes féministes internationales n‟ont ni considéré ni soutenu de manière 
adéquate le rôle important joué par les acteurs locaux. Le livre conclut en disant que la transformation de la 
gouvernance mondiale est une tâche multiforme qui nécessite une compréhension approfondie des 
différentes institutions et des opportunités qu‟elles offrent. 
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Notez que le Chapitre 1, par Shirin Rai – ‘Introduction: Feminist Perspectives on Analysing and Transforming 
Global Gouvernance’ [Introduction : Perspectives Féministes sur l’Analyse et la Transformation de la  
Gouvernance Globale’] – est disponible à l‟adresse : http://www.palgrave.com/PDFs/0230537057.Pdf 
Pour acheter ce livre, contactez Palgrave Macmillan: 
http://www.palgrave.com/products/Flyer.aspx?PID=281005 
 
5.2 Le rôle des Nations unies dans la gouvernance mondiale 
 
5.2.1 Cadres internationaux 
Comment pouvons-nous mieux garantir l‟intégration des femmes et la défense de leurs droits au sein des 
institutions, des processus et des résultats de la gouvernance? Une stratégie utilisée par les défenseurs des 
droits humains et de l‟égalité des sexes consiste à obliger les décideurs à rendre des comptes sur leurs 
engagements pour l‟égalité des genres dans le cadre des lois nationales et internationales en place. 
L‟encadré ci-dessous présente rapidement les lois et conventions internationales existantes qui ont trait aux 
questions de genre et de gouvernance. 
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Instruments Internationaux des droits de l‟Homme ayant trait au genre et à la gouvernance 
Veuillez cliquer sur les liens pour avoir les textes complets. 
 Déclaration universelle des droits de l‟Homme (1948)  (français) 
http://www.unhchr.ch/udhr/lang/frn.htm  / (anglais) http://www.unhchr.ch/udhr/lang/eng.htm 
 Convention sur les droits politiques de la femme (1952)  (français) 
http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/22_fr.htm  / (anglais)  
http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/22.htm  
 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) (français) 
http://www2.ohchr.org/french/law/ccpr.htm   / (anglais) http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/a_ccpr.htm 
 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) (français) 
http://www2.ohchr.org/french/law/cescr.htm  / (anglais) http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/a_cescr.htm 
 Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en période d‟urgence et de conflit armé 
(1974) (français) http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/3318%20(XXIX)   / 
(anglais) http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/24.htm 
 Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes 
(CEDEF)  (français) http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/34/180  (1979) / 
(anglais) http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/e1cedaw.htm 
 Déclaration sur l‟élimination de la violence à l‟égard des femmes (1993)  (français) 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=%20A/RES/48/104  / (anglais) 
http://193.194.138.190/huridocda/huridoca.nsf/(Symbol)/A.RES.48.104.En?Opendocument 
 Déclaration universelle sur la démocratie (1997) (français)  http://www.ipu.org/cnl-f/161-dem.htm   / 
(1997) (anglais)   http://www.ipu.org/cnl-e/161-dem.htm 
 Protocole facultatif à la CEDEF (1999) (anglais et  français, entre autres choix de langues) 
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/protocol/index.html    
 Résolution 1325 adoptée par le Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité (2000)  
(français) http://www.un.org/french/docs/sc/2000/res1325f.pdf  / (anglais) 
http://www.peacewomen.org/un/sc/1325.html 
 Résolution 1820 adoptée par le Conseil de sécurité (2008) Femmes, paix et sécurité – sur la violence 
sexuelle en période de conflit armé (français) 
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N08/391/45/PDF/N0839145.pdf?OpenElement   / (anglais) 
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N08/391/44/PDF/N0839144.pdf?OpenElement 






La Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes 
(CEDEF) 
La CEDEF a été ratifiée par 185 pays – c‟est-à-dire plus de 90%des pays membres de l‟ONU. Les pays qui 
ont ratifié ou adhéré à la convention sont légalement tenus de mettre en pratique ses dispositions et se sont 
engagés à adresser des rapports nationaux au moins tous les quatre ans sur les mesures prises pour se 
mettre en règle vis à vis des obligations du traité. 
 
Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes (CEDEF) 
Information sur le contexte : 
Pendant ses deux sessions annuelles, le Comité de suivi de la CEDEF utilise son expertise pour examiner 
les rapports des gouvernements évaluant leurs propres progrès et les problèmes rencontrés pour atteindre 
l‟égalité sexuelle, à la lumière aussi des informations alternatives (via les « rapports alternatifs ») apportées 
sur la situation du pays par des ONG de femmes. A la suite de cet examen – qui comprend un dialogue avec 
le gouvernement – le Comité de suivi fait part d‟observations qui pointent les plus graves défaillances et les 
formes d‟action que le gouvernement devrait envisager de prendre.  
Le Protocole facultatif à la CEDEF 
Adopté en 1999, le Protocole facultatif (PF) a constitué une avancée autant qu‟un mécanisme qui oblige les 
gouvernements à rendre des comptes. En donnant aux individus et aux groupes le droit de protester auprès 
du Comité de suivi de la CEDEF sur des violations des droits des femmes, le PF permet au Comité de suivi 
de mener des enquêtes sur ces cas, dans les pays où le PF a été ratifié. Grâce au PF, on peut demander 
aux gouvernements de s‟expliquer sur les plaintes relatives à des violations graves et de les traiter, et on 
peut ouvrir des investigations. Cependant, on ne peut avoir recours au PF que lorsque toutes les procédures 
disponibles au niveau national ont été épuisées. 
Ecrit d‟après Waldorf, L. (2004) Pathways to Gender Equality: CEDAW, Beijing, and the MDGs [Les chemins 
vers l’égalité de genre : CEDEF, Pékin et les OMD], New York: UNIFEM, p. 10, 
http://www.unifem.org/filesconfirmed/216/385_PathwayToGenderEquality_screen.pdf. Pour le texte complet 
: http://193.194.138.190/html/menu3/b/e1cedaw.htm. 
 
Plate-forme d‟action de Pékin (Beijing Platform for Action – BpfA) 
La BpfA est un programme pour le renforcement du pouvoir des femmes organisé autour de douze 
domaines d‟action prioritaires. Chacun comprend un diagnostic du problème et des mesures-clés à prendre 
dans différentes institutions. L‟encadré ci-dessous résume les recommandations-clés en lien avec le 







Les femmes et la prise de décisions 
Objectif stratégique G.1.: Prendre des mesures pour assurer l‟égal accès des femmes aux structures 
de pouvoir et de prise de décisions et leur complète participation 
Mesures à prendre par les gouvernements :  
 S‟engager à faire en sorte que dans les organes et comités gouvernementaux ainsi que dans les 
administrations publiques et dans le système judiciaire, on cherche à atteindre l‟objectif d‟égalité des 
genres, par exemple en fixant des objectifs spécifiques et en prenant des mesures pour augmenter 
substantiellement le nombre de femmes pour que les femmes soient autant représentées que les hommes 
à tous les niveaux  des administrations gouvernementales et publiques, grâce à l‟action positive si 
nécessaire. 
 Prendre des mesures, notamment, quand cela est approprié, dans les systèmes électoraux  afin 
d‟encourager les partis politiques à nommer des femmes aux postes publics d‟élus ou non dans les 
mêmes proportions et aux mêmes niveaux que les hommes. 
Mesures à prendre par les partis politiques:  
 Envisager d‟examiner les structures et les procédures des partis pour enlever toutes les barrières qui 
directement ou indirectement empêchent la participation des femmes.  
 Envisager de développer des initiatives qui permettent aux femmes de participer pleinement à toutes les 
structures internes de prise de décisions politiques et à tous les processus de nomination ou d‟élections 
pour désigner les représentants.  
Mesures à prendre par les gouvernements, les instances nationales, le secteur privé, les partis 
politiques, les syndicats, les organisations patronales, les institutions de recherche et universitaires, 
les organes sous-régionaux et régionaux et les organisations non gouvernementales et 
internationales :  
 Prendre des mesures positives pour mobiliser une masse critique de femmes leaders, cadres et 
directrices à des postes stratégiques de décision. 
 Créer ou renforcer, selon les contextes, des mécanismes pour assurer le suivi de l‟accès des femmes aux 
niveaux de responsabilité supérieurs dans la prise de décision.  
Mesures à prendre par les Nations unies :  
 Utiliser les politiques et les mesures de recrutement existantes ou en adopter de nouvelles pour atteindre 
l‟égalité complète des genres, notamment au niveau des professionnels de grade P et au-delà, avant 
l‟année 2000, en respectant fidèlement l‟Article 101, paragraphe 3, de la Charte des Nations unies qui 
insiste sur l‟importance de recruter le personnel sur une base géographique aussi large que possible. 
 Développer des mécanismes pour nommer des candidates à des postes élevés aux Nations unies, au 






Objectif stratégique G.2. : Augmenter la capacité des femmes à participer à la prise de décisions et au 
leadership  
Mesures à prendre par les gouvernements, les instances nationales, le secteur privé, les partis 
politiques, les syndicats, les organisations patronales, les organes sous-régionaux et régionaux, les 
organisations non gouvernementales et internationales et les structures éducatives :  
 Proposer des formations en leadership et en estime de soi pour aider les femmes et les filles, en 
particulier celles qui ont des besoins spéciaux : les femmes handicapées ou appartenant à des minorités 
raciales ou ethniques, pour renforcer leur assurance et pour les encourager à occuper des postes de prise 
de décisions. 
 Avoir des critères transparents pour les postes de prise de décisions et vérifier que les instances de 
recrutement sont composées de femmes et d‟hommes en nombre égal.  
 Créer un système de parrainage pour les femmes sans expérience et en particulier proposer des 
formations notamment en leadership et en prise de décisions, en prise de parole en public et en 
affirmation de soi ainsi qu‟en conduite de campagne politique  
Extrait du BPfoA. Pour le texte entier et les mesures conseillées voir le site (en anglais) :  
http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/platform/decision.htm. 




5.2.2 Outils pour obliger les gouvernements à rendre des comptes 
International Women‟s Right Action Watch [Observatoire international des droits des femmes] 
(IWRAW) (2009) Producing Shadow Reports to the CEDAW Committee: A Procedural Guide [Produire 
un rapport alternatif au Comité CEDEF: guide pratique], Minneapolis : IWRAW 
http://www1.umn.edu/humanrts/iwraw/proceduralguide-08.html 
Comment les ONG peuvent-elles s‟assurer que les gouvernements appliquent les lois internationales de 
protection des droits des femmes ? Il s‟agit d‟un guide pratique pour les ONG qui souhaitent utiliser la 
CEDEF pour obliger leurs gouvernements à rendre compte de leur action pour le respect et l‟application des 
droits des femmes. La CEDEF s‟applique grâce à un système de rapports officiels. La soumission par les 
ONG de rapports alternatifs peut aider à obliger les gouvernements à rendre des comptes aussi bien à leurs 
propres citoyens  qu‟à l‟ONU. Ce manuel propose aux ONG un échéancier d‟activités  et des lignes 
directrices pour la rédaction du rapport alternatif. Le manuel présente brièvement la forme que doit prendre 







Utiliser les mécanismes des rapports relatifs à la CEDEF – conseils pour les ONG  
Ci-dessous sont présentés les événements-clés onusiens en lien avec la CEDEF qui peuvent donner lieu à 
des actions d‟ONG. 
1. Ratification de la CEDEF par l‟« Etat partie » (gouvernement national) 
 Prendre contact avec le HCDH 
 Faire le suivi de la préparation du rapport initial de l‟Etat partie ou y participer  
2. Soumission du rapport de l‟Etat partie au Comité de suivi de la CEDEF 
 Obtenir une copie du rapport du gouvernement auprès du Ministère des affaires étrangères de votre 
pays 
 Soumettre des informations pertinentes au HCDH  
3. L‟ordre du jour de la réunion du Comité de suivi CEDEF est établi  – en principe un an à l‟avance 
 Organiser une alliance d‟ONG et fixer les délais pour le rapport alternatif  
 Préparer une liste de sujets faisant problème et écrire le rapport alternatif 
4. Rencontre du groupe de travail avant la session (uniquement pour les seconds rapports et les 
suivants) 
 Envoyer le rapport alternatif ou des informations appropriées au groupe de travail d‟avant session – au 
moins deux semaines avant la réunion d‟avant session  
 Faire une présentation orale le premier matin de la réunion du groupe de travail d‟avant session au 
cours de laquelle l‟Etat partie est examiné 
5. Avant la session lors de laquelle l‟Etat partie est examiné 
 Envoyer le rapport alternatif aux membres du Comité de suivi CEDEF et au HCDH  – au moins trois 
mois avant la session 
6. Session du Comité de suivi de la CEDEF lors de laquelle l‟Etat partie est examiné 
 Faire une présentation orale à la réunion le deuxième jour de la session  
 Intervenir auprès des membres du Comité CEDEF pendant la session pour clarifier des points ; faire du 
lobbying pendant la session  
 Assister à la présentation officielle du gouvernement et à la session de « dialogue constructif » 
7. Après l‟examen et les observations finales du Comité de suivi de la CEDEF 
 Informer immédiatement les autres ONG, les médias, etc. dans le pays des conclusions de l‟examen du 
gouvernement 
 Diffuser les observations finales de la session dès que possible 
 Soumettre au Haut Commissariat aux droits de l'Homme - HCDH des informations sur la façon dont les 
recommandations sont respectées 
Ecrit d‟après IWRAW 2003. Voir ce document pour de plus amples conseils pour rédiger un rapport 




ETUDE DE CAS : Utiliser la CEDEF en Egypte 
Cette étude de cas est un extrait du Panorama. 
Bien que le gouvernement égyptien ait ratifié la CEDEF en 1981, peu de choses ont changé avant 2000, 
année où des ONG égyptiennes importantes – telles que la Coalition CEDEF et le Conseil National Egyptien 
pour les Femmes (NWC) – se sont formées. Le rôle de la Coalition CEDEF  est de faciliter la mise en oeuvre 
et le respect de la CEDEF. La coalition, fondée en 1998, comprend environ 40 organisations de toute 
l‟Egypte qui travaillent sur un vaste panel de sujets. Elle a organisé des actions de plaidoyer auprès du 
gouvernement sur diverses questions en lien avec la CEDEF et a rédigé son premier rapport alternatif en 
2001. La coalition, soutenue par le NWC, a eu un rôle fondamental pour appliquer la CEDEF pour 
l‟avancement des droits des femmes et l‟égalité des genres. Grâce à ces mécanismes de responsabilité, 
plusieurs lois ont été modifiées. Par exemple, les femmes ont maintenant le droit de donner leur nationalité à 
leurs enfants, alors qu‟auparavant seulement les hommes pouvaient le faire ; les nombreux obstacles au 
divorce auxquels les femmes étaient confrontées ont été levés, de même que les nombreuses restrictions à 
la liberté de mouvement des femmes – par exemple les femmes peuvent maintenant demander un 
passeport sans avoir à obtenir l‟autorisation de leur mari. Cependant, malgré ces avancées, il existe toujours 
des barrières à l‟application de la CEDEF dans le Moyen-Orient. Le protocole facultatif doit encore être 
adopté et de nombreux pays arabes ont émis des réserves sur certains des articles de la CEDEF, se basant 
sur le fait qu‟ils seraient contraires à la Sharia. La Coalition CEDEF participe à une campagne pour 
l‟adoption du protocole facultatif et la levée des réserves. 
 
Comité de travail de San Francisco sur la CEDEF et la Commission de la condition de la femme (CCF) 
(2000) Conseils pour une analyse tenant compte du genre : les droits humains avec une  perspective 
« genre », appliquer la Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discriminations à l‟égard 
des Femmes (CEDEF) (Etapes 1-5), San Francisco : CCF 
http://sfgov.org/site/uploadedfiles/cosw/cedaw/guidelines.pdf 
Bien que les Etats-Unis n‟aient pas ratifié la CEDEF, la ville et le comté de San Francisco ont mis en place 
une procédure pour appliquer la convention à leur niveau local. Dans le cadre de cette application, 
l‟administration de la ville doit entreprendre une analyse du point de vue du genre de ses pratiques 
concernant la répartition budgétaire, les services et l‟emploi. Ces conseils, spécialement conçus pour San 
Francisco, montrent qu‟une analyse budgétaire du point de vue du genre peut être conduite à un niveau 
local. Ces conseils servent de repères pour entreprendre un processus en cinq étapes : collecter des 
données ventilées par sexe, analyser comment le genre est intégré dans les opérations du département et 
son impact sur la communauté, émettre des recommandations et développer un plan d‟action et faire un 
suivi. Les méthodes et outils pour réaliser chaque étape sont présentés dans ces lignes directrices et du 
matériel d‟aide est fourni. Dans les étapes un et deux par exemple, qui traitent de la collecte des données et 
de la conduite de l‟analyse du point de vue du genre, des séries de questions détaillées à poser aux 
départements de la ville et du comté sont fournies. Des suggestions sont faites quant à l‟intégration des 
données dans des tableaux prédéfinis. En décrivant les cinq étapes, des méthodes participatives sont 
encouragées, notamment comment conduire des groupes de discussion dirigée et s‟entretenir avec des 
groupes communautaires pour la collecte de données, solliciter des membres du public pour commenter 
l‟analyse et multiplier les programmes de formation et de recrutement pour les groupes sous-représentés. 
Arrêté municipal de San Francisco sur la CEDEF (anglais) : 
http://www.sfgov.org/site/dosw_page.asp?id=19794 
Plan d‟Action CEDEF (2003) (anglais) : http://www.sfgov.org/site/dosw_page.asp?id=20403 
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Coalition internationale des femmes pour la justice économique (2003) How Women Are Using the 
WCAR to Advance Women‟s Human Rights, Tools for Women‟s Advocacy #2 [Comment les femmes 
utilisent la CMR pour faire avancer les droits humains des femmes, Outils pour organiser le plaidoyer 
des femmes #2], New York : Conférences des Nations unies au travail 
http://www.wicej.addr.com/tools2.html  
La Conférence mondiale des Nations unies contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l‟intolérance qui y est associée (CMR) s‟est tenue du 31 août au 8 septembre 2001 à Durban, en Afrique du 
Sud. Des représentants de gouvernements, des ONG et des militants qui avaient été eux-mêmes des 
victimes directes de racisme y ont pris part. Un point d‟importance centrale dans la CMR, en particulier pour 
les femmes présentes, a été la reconnaissance par la communauté internationale de la « discrimination 
multiple ». Des personnes subissent des oppressions multiples parce que ce sont par exemple des femmes, 
des membres de minorités raciales, des migrants et/ou des personnes pauvres. Cette brochure  de huit 
pages, à destination des ONG et des militants comprend : une introduction à la conférence et des idées pour 
s‟organiser autour du Programme d‟action de Durban qui est le fruit de la conférence, des études de cas du 
monde entier, un glossaire, une liste de ressources-clés et  des « Outils pour l‟avancement de la justice de 
genre et de race ». Les lecteurs sont vivement encouragés à : 
 développer une méthodologie prenant en compte les droits humains pour comprendre les multiples 
façons dont les femmes sont opprimées ; 
 utiliser la Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD) et la CEDEF 
pour s‟attaquer à la discrimination multiple et appeler les gouvernements nationaux à rendre des 
comptes ;  
 aborder ensemble les questions de justice en termes de genre, de justice économique et raciale, d‟anti-
















5.2.3 Réforme des Nations unies 
Introduction à la réforme de l‟Organisation des Nations unies 
Le 16 février 2006, le Secrétaire général des Nations unies a créé un nouveau panel de haut niveau sur la 
cohérence de l‟ensemble du système des Nations unies dans les domaines du développement, de l‟aide 
humanitaire et de l‟environnement. Ce panel, formé de 12 hommes et de 3 femmes, a été chargé de 
recommander des changements basés sur l‟étude des activités opérationnelles de l‟ONU afin d‟évaluer la 
façon dont le système de l‟ONU travaille, et d‟identifier les avantages comparatifs et les domaines qui se 
répètent. Dans le rapport final, soumis en novembre 2006, se trouvaient des recommandations pour 
consolider les opérations des Nations unies. 
Les questions de genre et de droits des femmes ne faisaient pas partie du mandat du Panel jusqu‟à ce que 
des groupes internationaux et nationaux de femmes fassent pression auprès du Secrétaire général et 
soulèvent les questions relatives à l‟efficacité de la structure actuelle relative au genre au sein de 
l‟organisation. Pendant la Commission de la condition de la femme (CCF)  en 2006 par exemple, des 
groupes de femmes ont communiqué une lettre ouverte au Secrétaire général et aux Etats membres, 
mettant en avant et déplorant le manque de préoccupations relatives au genre dans le mandat initial du 
Panel. Cette lettre a été suivie par un certain nombre de déclarations et de rapports régionaux soumis par 
des femmes du monde entier, formulant des suggestions et des recommandations sur la façon dont la 
réforme de l‟ONU pourrait travailler au service des femmes. En partie à cause des préoccupations des 
défenseurs des droits des femmes au niveau mondial, le mandat du Panel a été élargi afin d‟y inclure 
l‟analyse de l‟ « architecture » relative à l‟égalité de genre et de l‟intégration transversale du genre au sein 
des Nations unies. 
Ecrit d'après un article de Rochelle Jones de AWID [Association pour les droits des femmes dans le 
développement] 2008. Pour visualiser l’article, voir http://www.awid.org/eng/Issues-and-Analysis/Issues-and-
Analysis/The-Gender-Equality-Architecture-Reform-GEAR-Campaign. 
 
Cabrera-Balleza, C. Johnson, T. & Shalatek, L. (éd.) (2006) UN Reform. What‟s in it for Women? [La 
réforme de l‟ONU. Que contient-elle pour les femmes ?], New York: Heinrich Böll Foundation and 
International Women‟s Tribune Centre (IWTC) http://www.iwtc.org/reform_report.pdf  
Pour la première fois, l‟ONU est en train de vivre un réexamen et une réorganisation approfondis de son 
mandat, de sa structure, de ses budgets, de sa gouvernance et de sa gestion pour adapter sa mission et ses 
programmes aux défis actuels. Les structures en charge du genre au sein du système de l‟ONU sont 
également soumises à cette révision. Ce document rend compte d‟une série de réflexions et d‟analyses de 
femmes de différentes régions qui évaluent l‟impact des réformes proposées sur les femmes aux niveaux 
régional et national. Les représentantes du mouvement des femmes africaines estiment que toute réforme 
de l‟ONU doit être accompagnée d‟une transformation du système multilatéral général. Une porte-parole 
latino-américaine insiste sur le fait que l‟ONU doit impérativement travailler conjointement avec les groupes 
de femmes et les mouvements féministes dans la région, afin de maintenir son rôle de conception de règles 
et d‟élaboration de consensus. Des femmes du Nord font, quant à elles, entendre la nécessité pour le 
mouvement des femmes de s‟impliquer dans le processus de la réforme de l‟ONU, surtout depuis le retour 
en force des risques liés à des politiques conservatrices qui mettent en danger tout acquis en termes de 
droits des femmes. Le document présente aussi différentes initiatives et idées qui pourraient garantir des 
espaces pour les femmes au sein de l‟ONU, ainsi que des recommandations concrètes sur les moyens 
d‟influencer le processus de la réforme de l‟ONU. 
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ETUDE DE CAS : La campagne pour un renforcement de l‟« architecture » de l‟égalité de genre (The 
Gender Equality Architecture Reform – GEAR – campaign)  
Etude de cas rédigée d’après un texte de Rochelle Jones. 
La campagne GEAR est menée par Women‟s Environment and Development Organisation (WEDO) 
[Organisation des femmes pour le développement et l‟environnement] et le Center for Women‟s Global 
Leadership (CWGL) [Centre pour le leadership mondial des femmes]. Elle fait la promotion d‟une instance 
de femmes plus forte et entièrement financée à l‟ONU, dirigée par un sous-secrétaire général et soutenue 
par une large présence de terrain, qui rende des comptes à la fois au niveau mondial et au niveau national 
et qui soit active dans la promotion de l‟intégration transversale du genre au sein du système de l‟ONU.  
Dans le premier rapport soumis au Panel de Haut-niveau sur la cohérence de l‟ensemble du système de 
l‟ONU, WEDO et CWGL présentent les réussites et les échecs du système de l‟ONU dans la prise en charge 
de l‟égalité de genre et font des propositions sur la réforme qui pourraient donner des résultats positifs pour 
l‟émancipation des femmes. Signé par 116 organisations et réseaux de femmes, ce rapport a marqué le 
commencement d‟une campagne de plaidoyer qui a perduré depuis 2006. Elle est devenue plus organisée, 
réunissant plus de 270 organisations et réseaux de femmes, et a été lancée officiellement sous le nom de 
campagne « GEAR » en février 2008 pendant la 52
ème
 session du CCF.  
Pour plus d‟information sur la campagne GEAR et pour s‟inscrire afin de recevoir des nouvelles, merci de 
voir: http://gear.collectivex.com/. 
 
5.2.4 L‟intégration transversale du genre et les Nations unies 
Le statut des femmes dans le système de l‟ONU  
Les femmes du Secrétariat de l‟ONU  
Pendant la décennie 1998–2008, le nombre de femmes nommées pour un an ou plus au Secrétariat de 
l‟ONU a augmenté de 3% en tout, passant de 34.6% à 37.6%.  
Au 30 juin 2008, les femmes du Secrétariat de l‟ONU constituaient : 
 37,6% de tout le personnel des catégories professionnelles (grade P) et des catégories de plus haut 
niveau (grade D et plus) nommé pour au moins un an.  
 26,3% de tout le personnel de niveau élevé (c‟est-à-dire de grade D-1 et au-delà).  
 38,7% de tout le personnel de grade P. 
Les femmes dans le système de l‟ONU 
Au cours de la décennie 1997–2007, l‟augmentation du nombre de femmes nommées pour au moins un 
an au sein du système de l‟ONU était de 7,5 points, passant de 30,9% à 38,4%.  
Au 31 décembre 2007, les femmes du système de l‟ONU constituaient : 
 38,4% de tout le personnel des catégories professionnelles (grade P) et des catégories de plus haut 
niveau (grade D et plus) nommé pour au moins un an. 
 27% de tout le personnel de grade D1 et au-delà. 
 39,6% (8740 sur 22046) de tout le personnel de catégorie P. 
D‟après le site internet de l‟ONU, 2008, http://www.un.org/womenwatch/osagi/fpgenderbalancestats.htm 
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Hafner-Burton, E. & Pollack, M. A. (2002) „Mainstreaming gender in global governance‟[Intégrer 
transversalement le genre à la gouvernance mondiale], European Journal of International Relations 
[Journal européen des relations internationales], Vol. 8, No. 3: 339–73 
http://cadmus.eui.eu/dspace/bitstream/1814/1755/1/01_46.pdf  
La reconnaissance théorique de l‟intégration transversale du genre par différentes organisations 
internationales cache une diversité considérable aux niveaux des circonstances temporelles de sa mise en 
œuvre et de la façon dont elle est appliquée. Cet article est divisé en trois parties. La première présente le 
point de vue du mouvement social sur l‟étude de l‟intégration du genre. Elle y est considérée comme un 
« cadre politique » qui oriente les activités des organisations et des gouvernements membres. Les origines 
de cette démarche au sein de la communauté internationale chargée du développement y sont analysées et 
l‟adoption d‟une intégration transversale du genre est proposée. Ainsi sont traités : les opportunités 
politiques offertes aux femmes qui défendent les droits des femmes au niveau international pendant les 
années 1980 et 1990 : les réseaux de plaidoyer (ou « structures de mobilisation ») établis aux côtés et 
autour des élites nationales et supra-nationales dans différentes organisations de développement de l‟ONU ; 
et la mesure dans laquelle l‟intégration du genre en tant que cadre politique convient et fait écho à des 
cadres organisationnels existants. La seconde partie de l‟article va au-delà de l‟adoption formelle de 
l‟intégration du genre en tant que cadre politique pour analyser les expériences préliminaires de sa mise en 
œuvre au sein de deux organisations importantes de développement du système de l‟ONU : le Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD) et la Banque mondiale. La troisième partie de l‟article 
conclut par la question des difficultés pour mesurer l‟intégration du genre et appelle à des recherches 
complémentaires comparatives sur l‟intégration du genre, à la fois à l‟intérieur des organisations et entre 
elles et à différents niveaux de gouvernance nationale et internationale. 
 
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) (n.d.) UNDP Gender mainstreaming 
scorecard [La carte de score de l‟intégration transversale du genre], New York : PNUD 
Le PNUD a développé une « carte de score de l‟intégration transversale du genre » – un outil qui combine la 
mesure de la performance institutionnelle et organisationnelle de l‟intégration transversale du genre. On 












La carte de score de l‟intégration transversale du genre du PNUD 
Engagements collectifs  
 Plan d‟action sur le genre (Gender Action Plan –GAP) : les progrès sur l‟application des GAP dans 
les bureaux de pays sont régulièrement suivis par le responsable du bureau. 
Mécanismes de mise en oeuvre 
 Documents de stratégie : la mise en œuvre du GAP fait partie des objectifs de performance des 
responsables.  
 Ressources: 100% des ressources nécessaires à l‟application du GAP sont disponibles.  
Compétences internes 
 Experts en genre (personnel) : une équipe expérimentée travaille au niveau du bureau, du centre ou 
de l‟agence.  
 Formation du personnel en analyse de « genre » : tout le personnel est formé. 
Intégration transversale du genre dans le cycle de projet 
 Boîtes à outils (conseils, listes de vérification , modèles) : la boîte à outils sur le genre est 
obligatoire, suivie et régulièrement mise à jour – un soutien technique est disponible auprès du 
personnel en charge des programmes sur demande. 
 Intégration transversale dans les documents de projet : un comité d‟évaluation fait un suivi des 
documents de projet pour assurer l‟intégration d‟éléments relatifs au genre.  
 Suivi et évaluation : tout suivi ou rapport d‟évaluation qui ne prend pas en compte le genre est refusé 
par le bureau de pays, l‟agence ou la structure compétente. 
Mécanismes de responsabilisation 
 Système d‟évaluation des résultats dans les compétences: des objectifs en termes de genre sont 
inclus dans les objectifs de performance des responsables. 
 Système de gestion basé sur le genre : des indicateurs de genre sont utilisés pour les bilans dans 
plus de 50% des programmes. 
Culture organisationnelle 
 Formation en genre du personnel: Tout le personnel a passé le module en ligne de sensibilisation au 
genre.  
 Prévention du harcèlement sexuel : le comité sur le harcèlement sexuel est opérationnel, tout le 
personnel a été sensibilisé et connaît les procédures de plainte ; des systèmes de maintien de la 
confidentialité et de protection sont en place.  
D‟après (n.d.) Gender mainstreaming scorecard [Carte des scores de l’intégration du genre], PNUD : 
http://hdr.undp.org/docs/network/hdr_net/GDI_GEM_UNDP_Gender_Score_Card.pdf. Pour plus 
d‟informations, contacter le PNUD : http://www.undp.org/women/ 
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5.3 Commerce et gouvernance mondiale 
Les institutions commerciales sont des acteurs-clés de la gouvernance mondiale, étant au cœur de 
décisions et de pratiques qui ont un impact sur la vie des femmes. Pourquoi et comment les préoccupations 
liées au genre devraient-elles être intégrées aux politiques et aux pratiques ? De nombreux documents 
prouvent les impacts néfastes de ces décisions, mais comment évaluer l‟impact en termes de genre des 
politiques commerciales en amont de leur finalisation ? Que peut-on faire pour assurer des processus plus 
inclusifs qui garantissent que les femmes s‟impliquent dans les décisions de politique commerciale et 
qu‟elles en tirent des avantages ? Comment utiliser les mécanismes de responsabilité pour faire respecter 
les droits des travailleurs, et en particulier des travailleuses ? Les documents ci-dessous présentent une vue 




BRIDGE (2006) „Genre et commerce‟, Kit‟Actu, Brighton: BRIDGE/IDS 
http://www.bridge.ids.ac.uk/reports_gend_CEP.html#trade  
Le commerce et la libéralisation commerciale impactent très différemment sur les femmes et sur les 
hommes, ce qui peut donner lieu à des modifications fondamentales dans les rôles, les relations et les 
inégalités en termes de genre. Par ailleurs, le fait que l‟on demande de plus en plus aux pays de lutter contre 
la pauvreté par le commerce implique qu‟il y a un besoin urgent de savoir comment le commerce peut 
promouvoir l‟égalité de genre et le développement. Quelles politiques ont des chances d‟affecter l‟égalité de 
genre, et comment influencer de telles politiques ? Comment les spécialistes du développement peuvent-ils 
promouvoir l‟égalité de genre et mieux défendre l‟accès des femmes aux avantages du commerce ? Ce kit 
vise à soutenir les spécialistes du commerce pour qu‟ils intègrent la perspective genre dans leur travail et à 
aider les spécialistes du genre à comprendre l‟ampleur des répercussions des politiques et des pratiques 
commerciales. Le kit est une ressource concise et pratique formée d‟un Panorama, d‟une Boîte à outils 
(résumés de textes-clés, d‟études de cas, d‟outils et coordonnées des organisations principales), et d‟un 
numéro du bulletin Genre et développement En bref.  Le kit est disponible en anglais, français, espagnol et 
chinois. Il peut être téléchargé et des versions papier sont mises gratuitement à la disposition des 
organisations du Sud. Contacter BRIDGE : bridge@ids.ac.uk.  
 
Iorio, M. (n.d.) Global Governance, International Development Discourses and National Policy-Making 
[Gouvernance mondiale, discours sur le développement international et élaboration de politiques 
nationales], Genève: International Gender and Trade Network (IGTN) [Réseau international genre et 
commerce] and EQϋIT Institute 
http://web.igtn.org/home/index.php?option=com_docman&task=cat_view&gid=118&&Itemid=6&Itemid=73 
Résumé écrit d'après  ledit article 
Les institutions internationales jouent un rôle de plus en plus influent dans un monde qui est de plus en plus 
inter-connecté, du fait de politiques communes dans les domaines du commerce, de la politique et du 
développement. Cet article se penche sur les implications de certaines de ces politiques pour les pays en 
développement, et en particulier pour les femmes. Il se concentre sur les politiques de la Banque mondiale, 
de l‟OMC et du Fonds monétaire international (FMI) et note que ces institutions commerciales et financières 
ont mis en avant la libéralisation commerciale comme mesure visant à permettre aux pays en 
développement et aux pays développés d‟importer et d‟exporter. D‟après ces institutions, il s‟agit d‟un facteur 
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de croissance économique, qu‟elles considèrent comme la base de la réduction de la pauvreté. Elles ont 
également appelé à une plus grande privatisation des fonctions gouvernementales, telles que la mise à 
disposition de services publics, dans le cadre des Programmes d‟ajustements structurels (PAS) que les 
gouvernements des pays en développement sont contraints d‟adopter pour avoir droit aux prêts. Selon cet 
article, même quand ces mesures entraînent une croissance économique et une efficacité financière, elles 
ne garantissent ni l‟amélioration des conditions de vie ni la lutte contre les inégalités de genre au niveau 
national. Par contre, il a été prouvé qu‟elles ont pour conséquence des injustices plus marquées en termes 
de genre et de classe. A titre d‟exemple, alors que les hommes sont souvent à la tête de l‟agriculture à 
grande échelle, tournée vers l‟exportation, un large pourcentage des petits agriculteurs sont des femmes. 
Celles-ci ont subi les conséquences de l‟augmentation mondiale des prix des denrées agricoles et de la 
baisse des prix de leurs productions à cause de la concurrence de produits importés moins onéreux. L‟article 
appelle à plus de cohérence entre ces institutions commerciales et financières et les agences de l‟ONU, 
telles que l‟OIT, le PNUD et l‟UNIFEM qui mettent l‟accent sur la nécessité d‟un développement synonyme 
de justice sociale qui garantisse à tous les citoyens la possibilité de bénéficier des politiques de 
développement. L‟article fait les recommandations suivantes : 
 Les mécanismes de prise de décision au sein de l‟OMC devraient être transparents et inclusifs au 
niveau international en impliquant toutes les parties prenantes – notamment les partenaires 
commerciaux les plus faibles – dans le système mondial du commerce, 
 Un débat sur le renforcement des systèmes d‟application et des processus de prise de décision au sein 
du système de l‟ONU devrait être initié,  
 Tout discours relatif au développement doit se concentrer sur l‟établissement d‟une égalité des chances 
effective pour les femmes et sur la valorisation du travail qu‟elles effectuent pour prodiguer des soins à 
leurs proches, travail qui est rarement rémunéré. 
 
Williams, M. (2003) Gender Mainstreaming in the Multilateral Trading System [Intégration 
transversale du genre dans le système multilatéral de commerce], Londres: Secrétariat du 
Commonwealth (écrit d'après la BAO Genre et Commerce) 
http://www.thecommonwealth.org/shared_asp_files/uploadedfiles/0A004542-1151-47B4-B85D-
C65B6FB41085_Tradedoclowres.pdf  
Les relations et inégalités de genre limitent l‟accès des femmes aux marchés, à la formation, au crédit et à la 
mobilité – et donc leur possibilité d‟adaptation à de nouvelles conditions entraînées par les changements de 
politique commerciale. Ce livre présente dans les grandes lignes une analyse sectorielle basée sur le genre 
qui expose les différents bénéfices, coûts et contraintes pour les femmes et les hommes dans les domaines 
de l‟agriculture, des politiques d‟investissement, des droits de la propriété intellectuelle, des services publics, 
et des droits dans le cadre du travail. Le livre se poursuit par l‟analyse de questions liées au genre, à la 
participation et à la gouvernance et cherche à savoir qui fait partie des processus de prise de décisions 
relatives aux dispositions des traités aux niveaux national, régional et international. Il montre que l‟intégration 
de l‟analyse « genre » et la consultation des organisations de femmes de la société civile sur les 
mécanismes de vérification, sur l‟émergence de conflits et sur l‟assistance technique ne sont pas suffisantes. 
L‟auteure identifie plusieurs dispositifs-clés pour intégrer transversalement une perspective genre aux prises 
de décisions relatives à la politique commerciale, notamment l‟évaluation des impacts sociaux, la Division de 
l‟examen des politiques commerciales de l‟OMC, le programme de développement du Cycle de Doha, les 
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programmes de renforcement des capacités commerciales, et les systèmes de « traitement spécial et 
différencié » (TSD). 
Les recommandations se répartissent entre : l‟augmentation des impacts positifs et la limitation des impacts 
négatifs de la libéralisation commerciale ; l‟amélioration de la participation ; et le rôle des organisations inter-
gouvernementales. Elles recouvrent les points suivants : 
 Des formations et des programmes de promotion de l‟accès des femmes aux ressources (à la terre et au 
crédit) devraient être développés.  
 Une attention particulière devrait être portée à la mise à disposition de services (tels que la garde des 
enfants) pour permettre aux femmes de participer aux activités commerciales. 
 Des enquêtes doivent être menées pour déterminer la nature de l‟impact des politiques commerciales 
sur les femmes et sur l‟égalité de genre – des données ventilées par sexe doivent être aussi collectées. 
 Des cadres politiques cohérents pour l‟intégration transversale du genre devraient être développés, en 
utilisant les accords régionaux comme moyens de partager les expériences de stratégies mises en place 
pour atteindre l‟égalité de genre. 
 Un responsable indépendant devrait être nommé pour faire le suivi des relations entre les accords 
commerciaux et le travail des agences multilatérales telles que l‟Organisation mondiale pour 
l‟alimentation et l‟agriculture (FAO) et l‟Organisation mondiale de la santé (OMS). 
 Il faudrait améliorer les mécanismes de consultation des OSC au niveau national, notamment en 
soutenant de manière adéquate la participation des femmes à ces consultations. 
 
5.3.2 Impact et cohérence en matière de politique 
Floro, M. and Hoppe, H. (2005) Engendering Policy Coherence for Development: Gender Issues for 
the Global Policy agenda in the year 2005 [« Genrer » la cohérence politique pour le développement : 
questions relatives au genre dans l‟ordre du jour politique mondial de l‟année 2005], Berlin: Friedrich 
Ebert Stiftung http://www.nuso.org/upload/fes_pub/roteiro_para_formacao_sindical.pdf 
Comment un système de cohérence politique peut-il contribuer à la conception de politiques attentives au 
genre ? Ce rapport est destiné aux décideurs politiques, aux syndicalistes, aux femmes et hommes 
d‟affaires et aux OSC. Il décrit un système de cohérence politique qui s‟intéresse à la manière dont les 
politiques agissent les unes sur les autres à la fois verticalement (aux différents niveaux de la politique) et 
horizontalement (dans différents domaines politiques, tels que le commerce, la finance, la santé, les affaires 
sociales et le développement). Ce système est constitué d‟une analyse des liens entre la macro-politique et 
« la base », et explique comment ils affectent les relations et les inégalités de genre. Les auteurs s‟inquiètent 
particulièrement de la gouvernance au sein des systèmes économiques et commerciaux internationaux, du 
système de l‟ONU, des politiques et des transformations nationales au niveau des ménages. Parmi les 
recommandations, on peut citer : une intégration transversale du genre plus efficace au sein des Nations 
unies pour renforcer ses capacités à négocier avec l‟OMC, le FMI et la Banque mondiale (par exemple au 
travers du processus relatif au financement du développement au sein de l‟ONU et du Groupe sur les 
ressources et les partenariats de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) ; et l‟établissement de conseils nationaux et régionaux sensibilisés au genre pour s‟attaquer au 
problème de la baisse des prix des produits et favoriser la sécurité alimentaire. 
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Gammage, S., Jorgensen, H., McGill, E., with White, M. (2002) Trade Impact Review [Analyse de 
l‟impact du commerce], Washington DC : Women Thrive Worldwide [Femmes prospèrent dans le 
monde] (anciennement Women‟s Edge Coalition) 
http://www.womensedge.org//components/com_kb/attachments/tradeimpactreviewfinal.pdf 
Cet outil donne une vue d‟ensemble exhaustive de la documentation et des outils permettant d‟analyser les 
impacts différentiés selon le genre des nouveaux accords de commerce et d‟investissement entrepris par les 
Etats-Unis, en amont de la négociation et de leur signature. Un cadre qui rend compte des effets à la fois 
économiques et juridiques des traités commerciaux sur les femmes et les hommes est ensuite proposé. 
Dans le contexte juridique, les préjugés relatifs au genre au sein des accords sont étudiés . On cherche 
aussi à savoir si des mécanismes d‟application ou de garantie pourraient se révéler désavantageux pour les 
femmes. Il est également essentiel de réaliser une analyse sur la façon dont les accords commerciaux 
pourraient entrer en contradiction avec des lois existantes ou des engagements internationaux qui protègent 
les droits des femmes. 
Le cadre est ensuite utilisé pour tirer les conséquences sociales et en termes de genre des accords de 
commerce et d‟investissement. Dans l‟industrie par exemple, la libéralisation du commerce a fait que les 
constructeurs ont dû baisser leurs coûts pour rester concurrentiels, en sous-traitant les emplois et les 
salaires des femmes, ce qui a conduit à des baisses de revenus et à une précarisation. L‟article conclut en 
émettant des recommandations politiques telles que la nécessité d‟évaluer exhaustivement l‟impact social 
des engagements des Etats-Unis quant au commerce et aux investissements, notamment en matière de 
genre. Pour cela, il faudrait une analyse ventilée par sexe des engagements pris à la fois par les Etats-Unis 
et par ses partenaires commerciaux, en impliquant tout un ensemble d‟acteurs tels que les ministères du 
travail, de l‟éducation et de la santé, ainsi que les ONG de femmes, de développement international et de 
défense de l‟environnement. 
 
5.3.3 Influencer les négociations commerciales 
Centre du commerce international (ITC) (2001) Strategies and Approaches for Gender Mainstreaming 
in International Trade  [Stratégies et approches  pour intégrer la perspective “genre” dans le 
commerce international], Genève: CNUCED/OMC 
http://www.intracen.org/e-trade/e_at_itc/GenStrat.pdf 
Etant donné que les femmes continuent de devoir concilier des responsabilités domestiques et 
professionnelles, elles ont tendance à travailler dans des activités plus informelles ou à domicile. De plus, 
les femmes ne peuvent pas occuper à égalité avec les hommes des fonctions commerciales du fait de leurs 
difficultés d‟accès au capital, de leur manque de formation et de compétences adéquates et de la faiblesse 
de leurs contacts avec les  réseaux commerciaux nationaux et internationaux. Il est temps de reconnaître 
que la participation des femmes au commerce international doit se faire dans des conditions qui leur 
donnent les mêmes choix que les hommes, les impliquent à égalité dans la prise des décisions et leur offrent 
les mêmes occasions de développer leurs affaires et leurs exportations. L‟article donne une vue d‟ensemble 
de la stratégie du Centre du commerce international pour améliorer l‟intégration transversale du genre dans 
les domaines qui sont au coeur de leurs programmes, à savoir : la conception de stratégies de 
développement commercial, le renforcement des institutions d‟aide au commerce, l‟amélioration de la 
performance du commerce dans différents secteurs et la promotion de la compétitivité des entreprises. 
Parmi les actions possibles pour améliorer la participation des femmes au commerce, on peut citer : des 
formations pour que les femmes connaissent les questions se rapportant au système de commerce 
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multilatéral, l‟amélioration de la sensibilisation des parties prenantes au niveau international sur le genre, 
l‟appui aux institutions nationales d‟aide au commerce pour intégrer le genre dans leurs opérations et le 
soutien des nouvelles opportunités commerciales qui bénéficieraient aux femmes entrepreneures.  
 
5.3.4 Outils 
Auret, D. and Barrientos, S. (2004) „Participatory Social Auditing: A Practical Guide to Developing a 
Gender-sensitive Approach‟[Audit social participatif : guide pratique pour le développement d‟une 
approche qui prenne en compte le genre], IDS Working Paper 237[Document de travail de l‟IDS 
N°237], Brighton: IDS http://www.ids.ac.uk/ids/bookshop/wp/wp237.pdf 
Les femmes qui travaillent ont une probabilité plus forte d‟occuper des emplois précaires ou à durée 
déterminée que les hommes, et sont plus vulnérables à la discrimination sexuelle et au harcèlement sexuel. 
Les approches participatives appliquées aux audits sociaux pour vérifier le respect des codes du travail 
peuvent nous aider à comprendre ces questions particulièrement complexes. Les travailleurs et les 
travailleuses qui ont un emploi précaire ou temporaire (généralement des femmes qui ne font pas partie 
d‟une organisation) vont être potentiellement plus souvent victimes de discrimination et de harcèlement 
sexuel. La discrimination à laquelle elles sont confrontées n‟est pas vraiment visible, ainsi il est compliqué 
d‟identifier les violations des normes de travail qu‟elles vivent à travers une approche hiérarchique et 
formelle d‟évaluation du respect des normes. Une approche participative implique l‟utilisation d‟outils 
participatifs dans le processus de l‟audit social (entretiens semi-structurés, discussions dirigées de groupe, 
mises à plat, jeux de rôle, outils de classement ou observation participative) qui permettent d‟apprécier plus 
efficacement les voix des travailleuses. Cela met aussi plus en valeur l‟implication des femmes et des 
hommes et des organisations qui les représentent dans le processus de sensibilisation sur les normes, sur 
la mise en oeuvre et sur l‟évaluation des codes. Par ailleurs, l‟accent est mis sur les partenariats avec 
d‟autres acteurs (syndicats, entreprises, gouvernements et ONG) afin de superviser indépendamment la 
mise en oeuvre et le suivi. Des exemples d‟approches locales multi-acteurs issus du Zimbabwe, d‟Afrique du 
Sud et du Kenya montrent que cette méthode peut aider les décideurs politiques et les spécialistes à 
développer une appréhension de l‟audit social de vérification de  la conformité des pratiques dans le travail 
avec les codes qui révèle des questions complexes telles que la discrimination sexuelle et le harcèlement 
sexuel.  
 
Agence canadienne de développement international (ACDI)  (2003) Gender Equality and Trade-
Related Capacity Building: A Resource Tool for Practitioners [Egalité entre les sexes et renforcement 
des capacités liées au commerce: outils de référence pour les intervenants], Québec : ACDI 
Anglais : http://www.acdi-cida.gc.ca/INET/IMAGES.NSF/vLUImages/GenderEquality2/$file/WEB-COVER-E.pdf 
Français : http://www.acdi-cida.gc.ca/INET/IMAGES.NSF/vLUImages/GenderEquality2/$file/WEB-COVER-F.pdf 
Cette publication est destinée aux employés et aux partenaires de l‟ACDI et, au niveau international, aux 
professionnels du développement. Elle constitue un outil qui garantit que les impacts spécifiques du 
commerce sur les hommes d‟une part, et sur les femmes d‟autre part, sont compris, et que les femmes et les 
hommes peuvent bénéficier de façon égale des nouvelles opportunités créées par la libéralisation 
commerciale. Le renforcement des capacités liées au commerce (RCLC) recouvre les « activités qui créent 
les compétences et les capacités dont les responsables du gouvernement, du secteur privé et de la société 
civile ont besoin pour travailler ensemble [sur les questions commerciales] ». Parmi ces compétences : 
l‟analyse, la formulation et la mise en oeuvre de la politique commerciale ; la construction d‟institutions en 
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lien avec le commerce ; l‟implication dans le commerce et l‟approvisionnement des marchés ;  la négociation 
d‟accords commerciaux et leur mise en oeuvre ; la prise en compte des mesures transitoires d‟ajustement 
nécessaires pour les secteurs et les groupes de personnes affectées par la réforme commerciale. Cet outil 
souligne les questions d‟égalité de genre, les obstacles et les besoins liés à différents aspects de la 
libéralisation commerciale et du RCLC. Il propose également de prendre en compte le genre grâce à de 
nombreux mécanismes au sein de ces programmes, notamment les processus de politique de 
développement, les améliorations au niveau des capacités analytiques et techniques au sein des 
organisations partenaires et entre elles et grâce à l‟établissement de normes. Il est crucial d‟impliquer les 
femmes et de mener en permanence des actions de sensibilisation sur la manière dont l‟inégalité de genre 
persiste au cœur de ces processus. 
 





Un audit participatif de genre est à la fois un outil et un processus qui se base sur des approches 
participatives pour évaluer si les pratiques et techniques internes d‟intégration transversale du genre sont 
efficaces et  suivies. Les audits participatifs de genre sont utilisés au niveau de l‟individu, de l‟équipe et de 
l‟organisation dans le but de promouvoir l‟apprentissage sur les méthodes d‟intégration des préoccupations 
liées au genre au sein d‟une institution dans sa totalité. L‟OIT a entamé ce processus en octobre 2001 et a 
depuis étendu ses audits aux bureaux de pays, mais aussi à ses composantes fondamentales comme la 
Confédération internationale des syndicats libres  (CISL), et aux bureaux de l‟ONU du Zimbabwe et du 
Mozambique. Cette brochure de huit pages présente une vue d‟ensemble des expériences d‟audits menés 
par l‟OIT et recense les constats et résultats principaux. Elle montre comment, grâce aux processus d‟audit, 
des projets et des stratégies adaptés à chaque pays ont pu être développés pour l‟égalité des genres et 
l‟intégration transversale du genre. Au Sri Lanka, par exemple, où des audits de genre ont été menés en 
2004 – avec le Ministère du travail et de l‟emploi, la Fédération des employeurs de Ceylan (EFC), et deux 
fédérations syndicales – un Bureau pour le Genre a été créé au sein du Ministère du travail et de l‟emploi, et 
des groupes de travail ont été mis en place dans toutes les unités auditées pour faire un suivi de la mise en 











6. SOCIETE CIVILE 
 
La société civile est une composante essentielle dans la conception d‟une gouvernance plus démocratique 
et inclusive. Les organisations de la société civile (OSC) peuvent participer à la sensibilisation sur les 
problèmes de genre, incitent les citoyens à exiger une responsabilisation des représentants 
gouvernementaux et favorisent le renforcement des capacités – en soutenant les femmes pour qu‟elles 
puissent participer aux processus de gouvernance. 
 
6.1 Renforcer la société civile 
Hoodfar, H. et Pazira, N. (2000) Building Civil Societies: A Guide for Social and Political Activism 
[Construire des sociétés civiles : guide d‟activisme politique et social], Cairo: Women Living Under 
Muslim Laws (WLUML) [Le Caire : Femmes Sous Lois Musulmanes] 
http://www2.ucsc.edu/globalinterns/cpapers/hoodfar.pdf 
Il s‟agit d‟un guide destiné aux groupes, aux personnes, aux activistes et aux chercheurs des deux sexes 
soutenant les actions de lobbying politique, l‟organisation de campagnes de protestation et autres 
mobilisations relatives à la violence domestique, aux réformes juridiques et à la promotion de la paix. Les 
stratégies évoquées incluent des actions aux niveaux local, national et international. La participation 
politique et sociale qui vise le changement et la justice sociale est possible pour toutes et tous, mais il est 
primordial de saisir que changer les mentalités est aussi important qu‟exprimer ses opinions. Diverses 
stratégies s‟avèrent nécessaires, notamment dans les situations de crise, en période de changements 
politiques de longue durée ou encore en fonction des différents contextes nationaux et culturels. Inspirés des 
expériences du réseau Femmes Sous Lois Musulmanes, les auteures soulignent l‟importance du partage  
d‟informations au sein des pays musulmans dans lesquels le soutien de « l‟Ouest » provoque parfois des 
effets ambivalents. Le guide comporte des instructions détaillées pour des actions urgentes ainsi que des 
études de cas illustrant l‟emploi de diverses méthodes. Des descriptions d‟initiatives couronnées de succès 
telles que la campagne „Un million de signatures‟ pour la révision du Code de la famille marocain constituent 
d‟encourageants exemples. Des modèles de lettres de plaidoyer ou d‟informations, de communiqués de 
presse ou encore de pétitions/campagnes de signatures indiquent comment rédiger les documents, à qui les 
envoyer et les termes à employer selon les situations. Des stratégies de plaidoyer plus officielles concernant 
des sujets tels que les réformes juridiques sont également expliquées. 
 
Mukhopadhyay, M., Steehouwer, G. and Wong, F. (2006) Politics of the Possible: Gender and 
Organisational Change Experiences from the Field [Politiques du possible: genre et expériences de 
changement organisationnel sur le terrain] Oxford: Oxfam 
http://publications.oxfam.org.uk/oxfam/display.asp?K=9780855985707&m=138&ds=gender%20and%20diver
sity&dc=845&sort=sort_date/d&mw=1&st_01=680&sf_01=cat_class 
Ecrit d’après l’ouvrage et le résumé d’Oxfam. 
Qu‟expérimentent au juste les organisations lors de leurs démarches liées au changement organisationnel et 
au genre ? Cet ouvrage propose une analyse approfondie de l‟expérience de sept organisations partenaires 
de Novib au Moyen-Orient et en Asie du sud qui ont lancé la mise en place d‟un « programme axé sur le 
genre ». Il présente des expériences de terrain sur la façon dont les propositions politiquement sensibles de 
la promotion de l‟égalité de genre au sein des ONG ont été gérées. Il évoque aussi le maniement d‟aspects 
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contradictoires, entre le recours aux outils d‟organisation du développement et la promotion de l‟égalité de 
genre. L‟ouvrage montre que le changement organisationnel en faveur de l‟égalité de genre est 
intrinsèquement lié aux processus d‟intégration transversale du genre. Il montre pourquoi et comment le 
changement s‟est opéré et analyse les différentes stratégies mises en place par les partenaires dans leurs 
organisations et leurs programmes. Pour ce qui est de la formation sur le genre, l‟un des partenaires y a eu 
d‟emblée recours avec succès afin de sensibiliser son équipe aux grandes questions et points de vue relatifs 
au genre ; un autre partenaire a quant à lui, dans un premier temps, décidé d‟axer la formation sur les 
caractéristiques techniques de l‟analyse de genre, de manière à pouvoir élargir les débats, puis d‟ 
approfondir la formation sur le patriarcat et les droits des femmes, une fois le personnel suffisamment 
préparé et réceptif. 
Ces sept organisations – incapables de dissocier complètement leur redéfinition interne de leur travail 
externe en tant qu‟ONG – ont constaté que les préoccupations liées à l‟égalité de genre se répercutaient sur 
leur travail sur le terrain, et donnant ainsi à leurs programmes un certain nombre de résultats. 
 
The People‟s Movement for Human Rights Learning  Education [Mouvement des peuples pour 
l‟éducation aux droits humains] (PDHRE) (2003) Passport to Dignity [Passeport pour la Dignité], New 
York: PDHRE  
http://www.pdhre.org/passport-toc.html 
Résumé du PDHRE 
Pour résoudre le problème de la discrimination  des femmes et trouver des solutions, il est nécessaire de 
développer une analyse systémique approfondie de la situation des femmes qui fasse état de ce qui cause 
et structure cette inégalité. 
Le cadre des droits humains peut dispenser les outils adéquats pour y parvenir. Il permet d‟identifier les lieux 
et modes de fonctionnement des systèmes d‟oppression et de favoriser leur démantèlement. La Plate-Forme 
d‟Action de Beijing (BPfA) adoptée en 1995 lors de la Conférence Mondiale sur les Femmes, a conçu une 
méthode basée sur le principe des droits humains des femmes pour améliorer leur statut dans 12 
« domaines prioritaires d‟intervention ». Ce document est un guide, un manuel de travail auquel les citoyens 
peuvent recourir pour évaluer la conformité de leurs lois nationales aux critères de la BPfA. L‟ouvrage part 
de principes juridiques théoriques pour arriver à l‟expérience humaine qui en est faite. Il contient des 
exemples précis d‟initiatives de femmes du monde entier qui s‟inscrivent dans la lignée des actions de la 
BPfA. Des exercices sont proposés tout au long des chapitres, afin de permettre aux femmes d‟utiliser les 
droits humains comme outils d‟analyse et de transformation économique et sociale. 
Le livre s‟accompagne d‟une vidéo de formation sur la CEDEF „Women hold up the sky‟ [les femmes 
maintiennent  le ciel]. (http://www.pdhre.org/videoseries.html). 
Pour commander l‟ouvrage, contacter : The People‟s Movement for Human Rights Learning [Mouvement 
des Peuples pour l‟Education aux Droits Humains], 526 West 111th Street, New York, NY 10025, Etats-Unis; 





PNUD (2005) A Guide to Civil Society Organizations working on Democratic Governance [Guide pour 
les organisations de la société civile travaillant sur la gouvernance démocratique], New York: PNUD 
http://www.undp.org/governance/docs/Policy-Guide-CSO_GOV_Booklet.pdf 
Le Guide sert principalement de document de référence pour les bureaux  du PNUD travaillant sur la 
gouvernance démocratique et qui cherchent à intensifier leur engagement et leur collaboration avec la 
société civile. Le guide n‟a pas la prétention d‟établir une liste exhaustive des OSC qui travaillent sur la 
gouvernance démocratique. Il s‟efforce de montrer l‟étendue et la complexité croissantes du travail des OSC 
dans ce domaine. Le guide vise à : donner un aperçu général des actions engagées par les OSC en faveur 
de la gouvernance démocratique ; faire état des différentes catégories d‟organisations relevant de la société 
civile engagées dans la gouvernance démocratique ; présenter quelques unes des fondations et structures 
qui subventionnent des initiatives en faveur de la gouvernance démocratique. On distingue les OSC 
travaillant sur la gouvernance démocratique selon leurs domaines d‟intervention, c'est-à-dire l‟appui politique 
de soutien à la gouvernance démocratique ; le développement parlementaire ; les systèmes et processus 
électoraux, la justice et les droits humains, la gouvernance en ligne et l‟accès à l‟information ; la 
décentralisation, la gouvernance locale et  le développement urbain/rural, et la réforme de l‟administration 
publique et la lutte contre la corruption. La liste contient chaque type d‟organisations travaillant sur la 




















7. LA GOUVERNANCE, LA COMMUNAUTE ET LES MENAGES 
 
Les ménages et, dans une certaine mesure certaines communautés, sont historiquement exclus de la 
conceptualisation de la gouvernance. Cette exclusion se fonde en premier lieu sur la séparation artificielle 
entre sphère privée et sphère publique, en dépit du fait que les relations de genre sont issues de normes qui 
viennent des deux sphères : mariage, propriété, héritage et lois sur la nationalité ; dispositions fiscales ; 
législation du travail et de la sécurité sociale ; droit des entreprises, par exemple. Cependant, en 1993, la 
Conférence Mondiale sur les Droits de l‟Homme a fortement contribué à combler ce vide de manière 
officielle, en déclarant que les menaces et actes de torture, de violence, d‟asservissement et d‟exploitation 
des femmes et des filles au sein de la sphère privée, violaient tout autant les droits humains et les principes 
démocratiques que ceux perpétrés dans les sphères dites publiques (Ashworth 1996, dans la même 
collection). De fait, pour envisager la gouvernance sous l‟angle du genre, il est nécessaire d‟intégrer les 
communautés et les ménages à l‟analyse et à la résolution des problèmes liés au genre et à la gouvernance. 
 
Baden, S. (2000) Gender, Governance and the Feminisation of Poverty, Women‟s Political 
Participation and Good Governance: 21st Century Challenges [Genre, gouvernance et  féminisation 
de la pauvreté, participation politique des femmes et bonne gouvernance: les défis du 21ème Siècle], 
New York: PNUD  
http://www.undp.org/governance/docs/Gender-Pub-21stcentury.pdf  
Résumé écrit d'après de l’article. 
Qu‟est ce que la “féminisation de la pauvreté” ? La bonne gouvernance contribuera t-elle à sa diminution ? 
De même, la réduction de la pauvreté fera t-elle nécessairement progresser l‟égalité de genre ? Les 
mesures destinées à accroître la liberté de choix et la participation des femmes et des hommes sont de plus 
en plus présentes dans les programmes de gouvernance. Cependant on a tendance à promouvoir la 
participation des femmes de la même manière que celle des hommes. On suppose que cela va logiquement 
agir dans l‟intérêt des femmes, en négligeant toutefois la nature sexuée des institutions. 
Cet article analyse les liens entre genre, gouvernance et pauvreté. Il souligne l‟importance  des règles 
institutionnelles, des normes et des pratiques dans l‟attribution des droits entre femmes et hommes et 
montre comment ces distinctions se répercutent au niveau familial et déterminent plus largement les 
phénomènes sociaux. Les débats liés à la gouvernance et à la pauvreté ont  tout d‟abord porté sur les 
défaillances du gouvernement et, dans une moindre mesure, du marché. Toutefois, les politiques permettant 
de répondre aux « échecs familiaux » sont tout aussi importantes du point de vue du genre – plus 
précisément : l‟échec de nombreuses familles à assurer un environnement sûr ou stable susceptible 
d‟améliorer le bien-être des femmes et des enfants (par exemple, une alimentation adéquate, la tranquillité 
et l‟absence de toute violence ou d‟abus) ; la réticence des hommes à contribuer financièrement à la vie du 
ménage ainsi qu‟ à l‟éducation des enfants ou à prendre part aux activités de soins et aux tâches 
ménagères; et l‟échec des dispositions institutionnelles et sociales à donner véritablement le choix aux 
femmes. 
Le PNUD décrit la gouvernance comme « englobant toutes les institutions et organisations d‟une société – 
de la famille à l‟état ». Pourtant, les débats au sujet de la gouvernance ont jusqu‟ici accordé peu d‟attention 
aux questions de gouvernance familiale qui restent dans le domaine de la politique sociale. Comme exposé 
dans les précédentes analyses sur le genre et la pauvreté, il est essentiel, pour s‟attaquer à la pauvreté liée 
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au genre, de comprendre comment les règles, normes et pratiques au sein des familles entretiennent plus 
largement les préjugés. Cet article démontre que des cadres juridiques et politiques sont nécessaires pour 
favoriser la liberté de choix et la flexibilité dans les aménagements familiaux (par exemple, faciliter les 
procédures de divorce à l‟initiative des femmes), pour reconnaître qu‟il existe une grande diversité dans les 
foyers et qu‟ils sont de nature changeante, et pour accorder un statut égal ou similaire aux différentes 
formes de familles, quelle que soit leur soi-disant légitimité morale. Il démontre qu‟il faut des mesures plus 
fermes permettant de prévenir  la pauvreté ou la misère chez les femmes en cas de rupture familiale ou de 
deuil. Dans le même temps, il ne faut pas oublier que la rupture familiale peut rendre les hommes seuls 
hautement vulnérables quand leurs réseaux de soutien social sont limités. Les prestations sociales liées aux 
soins apportés à autrui (telles que les allocations familiales) devraient être versées aux personnes en 
charge, quelque soit leur sexe. 
 
Gupta, S. (2004) Local to Local Dialogue: A Grassroots Women‟s Perspective on Good Governance 
[Dialogue entre local et local : la bonne Gouvernance du point de vue des femmes de la base], 
Nairobi : Programme des Nations unies pour les établissements humains (ONU-Habitat)  
http://www.huairou.org/assets/download/UrbanGovToolkit_L2L.pdf 
Résumé écrit d'après du document 
Malgré leurs contributions à la survie du foyer et au bien-être de leurs communautés, les femmes ayant peu 
de revenus sont souvent exclues des processus de planification et de prise de décision. Ces femmes sont 
plutôt perçues comme des « bénéficiaires » ou des « clientes ». Dans les deux cas, les femmes pauvres ne 
sont pas considérées comme des citoyennes susceptibles d‟avoir un réel impact sur la transformation de la 
gouvernance. Ce guide se réfère au processus de « dialogue entre local et local» et analyse la gouvernance 
du point de vue des femmes qui viennent de la base. Il affirme que ce sont les problèmes de pouvoir et de 
partage du pouvoir qui se trouvent au cœur de la gouvernance. Il met ensuite en évidence les stratégies 
employées par les femmes marginalisées pour redéfinir les relations de pouvoir qui les lient aux institutions 
gouvernantes -  action collective, renforcement des capacités, renforcement des alliances et mise en 
évidence des compétences. 
Alors que la première partie de l‟ouvrage étudie ces stratégies, la seconde décrit les actions menées par des 
groupes de base pour influencer et obtenir le soutien des autorités en République Tchèque, au Kenya, en 
Tanzanie, en Russie, en Argentine et en Ouganda. Le document se termine en appelant les groupes de 
femmes et les autorités locales à sortir de leurs rôles conventionnels et à travailler conjointement à 
l‟établissement de rapports constructifs. On constate que les véritables bienfaits des processus de dialogue 
résident dans leur capacité à construire des rapports forts et durables en faveur des femmes pauvres. 
 
Hoskyns, C. and Rai, S. (2007) „Recasting the Global Political Economy: Counting Women‟s Unpaid 
Work‟ [Refondre l‟économie politique mondiale: prise en compte du travail non-rémunéré des 
femmes], New Political Economy, Vol. 12, No. 3: 297–317 
Résumé écrit d'après de l’article. 
Jusqu‟à présent, le domaine de  l‟Economie Politique Internationale (EPI) a accordé la priorité à l‟étude de 
l‟Etat et du marché. Mais qu‟en est-il des sphères sociales, domestiques et familiales ? On constate un vaste 
et croissant épuisement des capacités et des ressources en matière de reproduction sociale -  c'est-à-dire 
du « liant » qui permet de rassembler les familles et les sociétés et de les maintenir actives. Ce liant dépend 
largement du travail non-rémunéré effectué par les femmes au sein des foyers et des communautés. La 
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capacité à accomplir ce travail est désormais affectée – du Nord au Sud – par la mondialisation de la 
production, par le passage des femmes au marché du travail rémunéré, par la commercialisation des 
services ainsi que par la redéfinition constante des fonctions de l‟Etat. Sachant que la majeure partie de ce 
travail non rémunéré n‟est toujours pas évaluée, il n‟est pas comptabilisé comme « productif » au sein du 
Système de Comptabilité Nationale (SCN) des Nations unies. Ainsi, la baisse de la reproduction sociale 
n‟est pas mesurée et elle est seulement prise en compte ponctuellement  et à « petite dose ».  
Cet article évalue les causes et les conséquences de l‟incapacité à mesurer le travail non-rémunéré. Il 
démontre qu‟il s‟agit d‟un problème qui nécessite d‟urgence l‟attention des statisticiens, des économistes et 
des responsables politiques, ainsi que des universitaires et activistes féministes. Si l‟on ne mesure et si l‟on 
ne valorise pas les services non-rémunérés ainsi que leur dégradation, les prévisions économiques risquent 
d‟être erronées, les modèles économiques inexacts et les politiques de développement défectueuses. Lors 
des trois dernières décennies, la campagne sur le travail non-rémunéré a, d‟une part, démontré la 
pertinence de ces problèmes et d‟autre part la réticence manifeste à les prendre au sérieux. L‟article 
s‟achève en montrant que l‟EPI devrait être développée de manière à intégrer les dimensions de la sphère 
reproductive et sociale – en devenant par exemple l‟Economie Politique et Sociale Internationale (EPSI). 
Cette revue est accessible à la vente sur http://www.tandf.co.uk/journals/carfax/13563467.html. 
 Elle est également disponible par le biais de la British Library of Development Studies (BLDS) qui propose 
un service de livraison. Aller sur : http://blds.ids.ac.uk/docdel.html 
 
Wheeler, J. (2003) „New forms of citizenship: democracy, family and community in Rio de Janeiro, 
Brazil‟, Gender and Development  [Nouvelles formes de citoyenneté: démocratie, famille et 
communauté à Rio de Janeiro, Brésil‟, Genre et Développement], Vol. 11 No. 3: 36–44 
http://www.siyanda.org/docs/wheeler_citizendem.pdf  
Résumé rédigé par Oxfam 
A Rio de Janeiro, au Brésil, de nombreuses familles vivent sur des terrains occupés illégalement (favelas), 
dans des logements sociaux et des banlieues ouvrières. Le passage de la dictature à la démocratie a 
changé peu de choses au quotidien de ces familles. Pour certaines, la vie se caractérise surtout par la 
violence inhérente au trafic de drogue. Cet éloignement  vis-à-vis de l‟Etat les a mené à interpréter leur 
citoyenneté comme principalement fondée sur la survie de leurs familles et de leurs communautés plutôt que 
sur leurs droits individuels. Pour les participants, la citoyenneté active se révèle au travers de leur 
participation à la vie communautaire, en construisant par exemple un centre communautaire. La notion de 
citoyenneté communautaire est également marquée par la nécessité de subvenir aux besoins de sa famille. 
On remarque par exemple que l‟expansion de réformes néo-libérales favorise l‟entrée des femmes sur le 
marché du travail afin de contribuer au revenu familial. Ceci a conduit à une transformation des rapports 
hommes-femmes, les hommes assumant ainsi une plus grande part des responsabilités reproductives (bien 
que celles-ci restent en majeure partie du domaine des femmes). Les participants ont considéré que la 
dignité est un autre élément fondamental de la citoyenneté. Ils citent par exemple les mauvais traitements et 
le manque de respect en matière de mise en place des services publics ainsi que la diminution de ces 






8. SE METTRE EN RESEAU : COORDONNEES 
Au niveau mondial 
BRIDGE (UK) 
Institute of Development Studies (IDS) 
[Institut d‟Etudes de Développement] 
Université de Sussex  
Brighton BN1 9RE - Royaume-Uni 
Tel: +44 (0)1273 606261 
Fax: +44 (0)1273 621202 
Courriel: bridge@ids.ac.uk  
Site Internet: http://www.bridge.ids.ac.uk/ 
BRIDGE soutient les efforts déployés en faveur du 
genre, en termes de plaidoyer et d‟intégration 
transversale, en faisant  le lien entre théorie, politique et 
pratique par une information (en ligne et imprimable) 
accessible et variée sur les questions relatives au genre.  
Building Resources in Democracy, 
Governance & Elections (BRIDGE) 
[Construire les ressources sur la démocratie, 
la gouvernance et les élections] 
A Course in Electoral Administration [Formation 
en administration électorale] 
(GPO Box 768G, Melbourne VIC 3001) 
Level 8, 2 Lonsdale Street 





BRIDGE a pour objectif de former des gestionnaires 
d‟élections compétents et professionnels. Ces derniers 
sont essentiels pour l‟organisation d‟élections et, s‟ils ne 
disposent pas des compétences requises, les processus 
électoraux peuvent être mis à mal. Afin d‟obtenir une 
gestion électorale efficace et durable, BRIDGE 
développe les capacités du personnel en proposant des 
cours et des ateliers. BRIDGE soutient également 
l‟intégration des femmes au processus électoral. 
Centre for Development and Population 
Studies (CEDPA) 
[Centre d‟études pour le développement et 
pour la population] 
 1133 21
st
 Street NW, Suite 800 
Washington, DC 20036 
Etats-Unis 
Tel: +1 (202) 667-1142 
Fax: +1 (202) 332-4496 
Site Internet: http://www.cedpa.org 
Le CEDPA travaille avec des femmes leaders, des 
partenaires locaux et des organisations nationales et 
internationales afin de donner aux femmes les moyens 
d‟améliorer leur vie. L‟un des principaux programmes du 
CEDPA est le renforcement des capacités des femmes 
pour qu‟elles deviennent des leaders dans leurs 
communautés et dans leurs pays. Le CEDPA le met en 
place en aidant les communautés à répertorier des 
électrices, en faisant davantage entendre les voix des 
femmes dans les efforts de paix, en mobilisant les 
militantes pour une meilleure politique publique et en 
augmentant la participation politique des femmes. 
L‟organisation a des projets en cours au Kenya, au 
Népal et au Nigeria. 
International Gender and Trade Network 
(IGTN) 
[Réseau international Genre et commerce] 
Capacity-building [Renforcement des capacités] 
IGTN Secretariat 
Rua da Lapa 180/908 and 909  Lapa 
RJ 20.021-180 - Brésil 
Tel: +55 21 2221-1182 
Fax: +55 21 2215-9510 
Courriel: secretariat@igtn.org 
Site Internet: http://www.igtn.org 
Le but de l‟IGTN est d‟éduquer, d‟autonomiser et de 
mobiliser les militants, éducateurs et analystes politiques 
des deux sexes spécialisés dans les problèmes de genre 
et de commerce qui viennent du monde entier. Ses 
projets prennent la forme d‟entretiens avec des femmes 
au niveau communautaire, d‟ateliers, et d‟élaboration de 
documents écrits et d‟outils pédagogiques. L‟IGTN mène 
différents types d‟activités, divisées en sept zones 
géopolitiques, où des solutions adaptées peuvent être 






International Institute for Democracy and 
Electoral Assistance (IDEA)  
[Institut international pour la démocratie et 
l‟assistance électorale] 
Siège: Stromsborg 
SE-103 34 Stockholm - Suède 
Tel: +46 8 698 3700 
Fax: +46 8 20 24 22 
Courriel: Sur le site de l‟IDEA, remplir le 
formulaire dans “Contactez-nous” à côté de 
l‟adresse du siège  
Site Internet: http://www.idea.int/gender/ 
L‟IDEA soutient la démocratie dans le monde entier et se 
consacre au renforcement des institutions et des 
processus démocratiques. Il travaille avec les 
gouvernements, les agences des Nations unies, les 
organisations régionales et avec d‟autres structures 
engagées dans la construction de la démocratie aux 
niveaux international, régional, national et local. Cela 
inclut un travail de plaidoyer, de lobbying, de recherche, 
ainsi que plusieurs campagnes d‟opinion. 
 
Organisation internationale du travail (OIT) 
Bureau pour l‟égalité entre hommes et femmes. 
4, route des Morillons 
CH-1211 Genève 22 
Suisse 
Tel: +41 (0) 22 799 6730 
Fax: +41 (0) 22 799 6388 
Courriel: gender@ilo.org  
Site Internet: http://www.ilo.org 
Le principal objectif de l‟Organisation internationale du 
Travail (OIT) est d‟améliorer l‟accès des femmes et des 
hommes à un travail décent et productif, dans des 
conditions de liberté, d‟équité, de sécurité et de dignité. 
Selon l‟OIT, l‟intégration des femmes au marché du travail 
est d‟une importance capitale pour garantir le 
développement de l‟économie. Les axes principaux ou 
domaines thématiques du travail de l‟OIT en matière 
d‟égalité de genre correspondent aux quatre objectifs 
stratégiques de l‟organisation, qui sont : la promotion des 
droits et principes fondamentaux au travail ; le 
développement des opportunités en matière d‟emploi et 
de revenus pour les femmes et les hommes ; 
l‟amélioration de la protection sociale et de son efficacité; 
le renforcement du dialogue social.  
The International Research and Training 
Institute for the Advancement of Women 
(INSTRAW) 
 [Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme]  
Genre, gouvernance et participation politique 
Cesar Nicolas Penson 102-A 
Saint-Domingue - République Dominicaine 
Tel: +1 809 685-2111 ext. 241 
Fax: +1 809 685-2111 
Courriel: Sur le site Internet, cliquer sur “Contact 
Us” et sélectionner “Gender, governance and 
political participation” pour envoyer un courriel à 
la division gouvernance de l‟INSTRAW.  
Site internet: http://www.un-instraw.org 
L‟INSTRAW considère qu‟intégrer une perspective genre 
à la gouvernance et aux processus actuels de 
décentralisation est fondamental afin d‟atteindre un 
développement humain équitable, global et durable. 
L‟INSTRAW propose des recherches et des études 
complètes sur la promotion des femmes, et comprend 
une division « genre, gouvernance et participation 
politique ». 
International Trade Centre (ITC) 
[Centre du commerce international] 
Courriel: Sur le site de l‟ITC, cliquer sur 
« Contact » et remplir le formulaire pour envoyer 
un courriel 
Site Internet: http://www.intracen.org  
L'ITC a pour objectif de soutenir les petites entreprises et 
le développement humain au travers de mécanismes de 
renforcement des capacités et de structures d‟appui au 
commerce. Le travail de l‟ITC inclut la promotion de 
l‟intégration transversale du genre dans les entreprises. 
En utilisant des méthodologies connues du monde des 
affaires, l‟organisation explique les avantages de la 
participation des femmes entrepreneurs à divers 






International Women‟s Rights Action Watch 
(IWRAW) [Observatoire international des 
droits des femmes] 
Université du Minnesota 
229 19
th
 Avenue South 
Minneapolis, MN 55455 - Etats-Unis 
Tel: +1 (612) 625 4985 
Fax: +1 (612) 625 2011 
Courriel: mfreeman@umn.edu 
Site Internet: http://www.iwraw.net 
L‟IWRAW est un réseau mondial de chercheurs, 
d‟activistes et d‟organisations, basé à l‟Université du 
Minnesota. L‟IWRAW a été fondamental pour faire 
connaître la CEDEF et en suivre l‟application. L‟IWRAW 
travaille à la mise en place de  formations, de 
conférences, de groupes experts et d‟événements 
mondiaux dont sont tirés des rapports. L‟information 
obtenue est utilisée pour étendre l‟application de la 
CEDEF au monde entier. 
Union interparlementaire (UIP) 
Chargé(e) de l‟information 
5, Chemin du Pommier 
Case postale 330 
CH-1218 Le Grand-Saconnex - Suisse 
Tel: +41 22 919 41 50 
Fax: +41 22 919 41 60 
Courriel: postbox@mail.ipu.org 
Site: http://www.ipu.org http://www.ipu.org/french 
L‟UIP est l‟organisation internationale des parlements 
des Etats souverains. L‟UIP Soutient la Plate-forme 
d‟action de Pékin et cherche à rééquilibrer la 
représentation hommes - femmes dans les démocraties 
parlementaires au travers d‟études et d‟enquêtes qui font 
cas d‟une présence de plus en plus importante des 
femmes dans la politique parlementaire. En outre, l‟UIP 
énumère les bénéfices spécifiques induits par la 
contribution des femmes au processus démocratique.  
Haut-commissariat aux droits de l‟Homme 
Section des droits des femmes et du genre 
Palais Wilson 
52 rue des Paquis 
CH-1201 Genève 
Suisse 
Tel: +41 22 917 90 00 
Courriel: infodesk@ohchr.org 
Site Internet: http://www.ohchr.org – search 
„WRGU‟ to read about its work 
Au travers de sa section des droits des femmes et du 
genre, le HCDH cherche à déterminer si les femmes et 
leurs droits sont satisfaits par les structures 
institutionnelles dans les pays en situation de post-
conflit. Cette section s‟appuie sur des consultations et 
des analyses pour produire des rapports remis à l‟ONU 
afin de soulever des débats sur la manière dont les 
instances internationales et les Etats membres peuvent 
produire des stratégies efficaces pour la reconstruction 
post- conflit et pour la paix. L‟objectif du HCDH est 
d‟ « injecter la réalité et le pragmatisme » dans 
l‟application de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité 
et de la CEDEF. 
One World Action 
Bradleys Close 
White Lion St. 
Londres N1 9PF-  Royaume-Uni 
Tel: + 44 (0)20 7833 4075 
Fax: + 44 (0)20 7833 4102 
Courriel: info@oneworldaction.org 
Site Internet: http://www.oneworldaction.org 
One World Action soutient les organisations et 
mouvements de femmes dans la lutte contre les 
obstacles qui excluent les femmes de la participation 
politique. En partenariat avec les institutions et les 
réseaux, l‟organisation apporte des techniques aux 
femmes et aux hommes pour surveiller les engagements 
gouvernementaux pour l‟égalité de genre dans la 
représentation politique. 
Centre d‟Oslo pour la gouvernance (OGC) 
Programme des Nations unies pour le 
Développement 
Postboks 2881 Toyen 
N-0608 Oslo - Norvège 
Borggata 2B 
N-0650 Oslo - Norvège 
Tel: +47 23 06 08 20 
Fax:+47 23 06 08 21 
Courriel: oslo.governance.centre@undp.org 
Site Internet: http://www.undp.org/oslocentre 
Le Centre d‟Oslo pour la gouvernance promeut la 
gouvernance démocratique à la fois comme une fin en 
soi mais aussi comme un moyen d‟atteindre les Objectifs 
du millénaire pour le développement. Cela est fait au 
moyen du partage des connaissances à travers des 
réseaux et groupes de travail multidisciplinaires qui 
apportent des conseils politiques et une assistance 
technique à plus de 130 bureaux de pays du PNUD dans 
le monde. Cela implique aussi des partenariats étroits 
avec les institutions éminentes de la politique et de la 






Pathways of Women‟s Empowerment 
[Chemins pour l‟émancipation des femmes] 
Institute of Development Studies (IDS) 
[Institut d‟Etudes de Développement] 
Université de Sussex 
Brighton  
East Sussex BN1 9RE 
Royaume-Uni 
Tel: +44 (0)1273 678490 
Fax +44 (0)1273 621202 
Courriel: pathways@ids.ac.uk  
Site Internet : http://www.pathways-of-
empowerment.org/ 
Le programme Pathways of Women’s Empowerment 
réunit des universitaires, des activistes et des 
spécialistes de différentes régions du monde qui 
travaillent pour renforcer le pouvoir des femmes 
localement, régionalement et au travers des processus 
politiques mondiaux. L‟organisation couvre quatre 
thèmes de recherche principaux : concevoir le 
renforcement du pouvoir et le changement ; mobiliser 
des groupes de sympathisants pour la justice et l‟égalité ; 
faire un travail de renforcement du pouvoir et modifier les 
discours sur la sexualité. L‟organisation a des centres de 
recherches partout dans le monde qui travaillent en lien 
avec différentes agences et notamment avec l‟UNIFEM. 
Siyanda - BRIDGE   
Institute of Development Studies (IDS) 
Université de Sussex 
Brighton BN1 9RE - Royaume-Uni 
Tel: +44 (0)1273 606261 
Fax: +44 (0)1273 621202 
Courriel: siyanda@ids.ac.uk  
Site Internet: http://www.siyanda.org 
Siyanda est une base de données accessible en ligne 
proposant des ressources sur le genre et le 
développement issues du monde entier. Elle contient de 
nombreuses références sur le genre et la gouvernance 
(rechercher „gouvernance‟). Ce site donne des résumés 
de toutes les références qu‟il contient sur le sujet.  
 
Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) 
Groupe Gouvernance démocratique 






New York, NY 10017 
USA 
Fax: (212) 906 6471 
E-mail: dgg@undp.org 
Web: http://www.undo.org/governance/gender 
Le PNUD cherche : à éliminer les préjugés en termes de 
genre dans les structures et modèles nationaux et 
internationaux de développement ; à incorporer la 
perspective genre dans les politiques, les programmes et 
les réformes institutionnelles ; à impliquer les hommes 
dans le combat contre l‟inégalité de genre ; et à 
développer les outils qui prennent en compte le genre 
pour assurer un suivi des progrès et garantir la 
responsabilité. Le PNUD travaille de manière étroite 
avec l‟OGC (voir ci-dessus) pour inclure les femmes aux 
prises de décision dans la sphère privée ainsi qu‟au 
niveau parlementaire. 
UNIFEM  Division Gouvernance 
304 East 45th Street 
15th Floor 
New York, NY 10017 
Etats-Unis 
Tel: +1 (212) 906-6400 
Fax: +1 (212) 906-6705 
Courriel: UNIFEM compte plus de 16 bureaux 
régionaux qui peuvent être contactés directement 
pour obtenir de la documentation spécifique à un 
pays ou une région.  
Site Internet: http://www.unifem.org/ 
L‟objectif de l‟UNIFEM est de réduire la pauvreté, de 
limiter l‟exclusion des femmes et d‟atteindre l‟égalité de 
genre dans la gouvernance démocratique. Le travail de 
l‟UNIFEM se concentre principalement sur la 
participation des femmes à la vie politique. La Division 
« Gouvernance, paix et sécurité » axe ses activités sur 
quatre points stratégiques visant à améliorer la condition 
des femmes, en jouant un vaste rôle de catalyseur et en 
produisant des effets à long terme : utiliser la CEDEF 
pour inspirer de nouvelles lois, construire des 
partenariats pour encourager la participation des 
femmes, introduire l‟égalité dans la reconstruction post-









Institut de recherche des Nations unies pour 
le développement social (UNRISD) 
Démocratie, Gouvernance et conditions de vie  
Palais des Nations 
1211 Genève 10 - Suisse 
Tel: +41 (0) 22 917 3060 
Fax: +41 (0) 22 917 0650 
Courriel: info@unrisd.org  
Site Internet: http://www.unrisd.org – sélectionner 
„Démocratie, Gouvernance et conditions de vie‟  
ou „Genre et Développement‟ dans le menu 
„Recherche‟ 
Le travail de l‟ UNRISD, dans le cadre de son 
programme « démocratie, gouvernance et conditions de 
vie 2005-2009 » s‟appuie sur les aspects suivants : les 
groupes organisés et le développement du bien-être ; les 
politiques de réduction de la pauvreté ; la 
décentralisation et la mise à disposition de services ; et 
la politique sociale en situation de transition 
démocratique. L‟UNRISD effectue aussi un travail de 
recherche pour son programme « Genre et 
Développement » notamment sur : les dimensions de 
genre dans la réforme judiciaire, la décentralisation, la 
redistribution des ressources et l‟accès des femmes au 
bien-être. 
Université de Warwick 
Department of Political and international 
Studies [Département des études politiques 
et internationales (Professeur Rai)] 
Room S1.58 
Coventry CV4 7AL- Royaume-Uni 
Tel: +44 (0)24 765 23429 
Fax: +44 (0)24 765 24221 
Courriel: shirin.rai@warwick.ac.uk  
Site Internet: http://www2.warwick.ac.uk – 
chercher „Shirin Rai‟ 
Les travaux du Professeur Rai se concentrent sur les 
domaines suivants : politique féministe, démocratisation, 
mondialisation et études de développement. Elle a 
beaucoup écrit sur le genre, la gouvernance et le 
développement. Elle a été consultante pour la Division 
des Nations unies pour l‟avancement des femmes et le 
PNUD. Le Professeur Rai est l‟auteure de deux travaux 
d‟influence, utiles pour comprendre le lien entre genre et 
gouvernance. Il s‟agit de : Gender Politics of 
Developement [La politique « Genre » du 
développement] et de Global Governance Feminist 





 Floor, Development House 
56–64 Leonard Street 
Londres EC2A 4LT 
Royaume-Uni 
Tel: +44 (0) 20 7549 0360 
Fax: +44 (0) 20 7549 0361 
Courriel: info@womankind.org.uk 
Site Internet: http://www.womankind.org.uk 
Les objectifs de WOMANKIND sont de rendre possible 
une meilleure compréhension par les femmes des 
questions qui ont une incidence sur elles, du niveau 
mondial jusqu‟à la sphère privée. Au niveau local, 
WOMANKIND met en place des groupes de femmes 
pour débattre des préoccupations courantes qu‟elles ont 
au sein de la communauté. Ces groupes sont ensuite 
réunis pour former des réseaux de partage de 
connaissances et d‟idées. Ils sont aussi soutenus pour 
développer les aptitudes nécessaires afin de participer 
aux processus de prise de décisions dans leurs pays 
respectifs, sur le plan électoral ou au niveau local. 
Banque mondiale 
Groupe genre et développement 
Lutte contre la pauvreté et gestion économique 
1818 H Street  
Washington, DC 20433 - Etats-Unis 
Tel: +1 (202) 473-0205 
Fax: +1 (202) 522-3237 
Courriel:  Sur le site de la BM, cliquer sur 
“Contacts” et choisir le pays qui vous intéresse. 
Site Internet: http://www.worldbank.org 
La Banque mondiale a adopté une stratégie d‟intégration 
« Genre et développement » en 2001 et a révisé en 2003 
ses Politiques et procédures opérationnelles. 
Le rapport d‟avril 2006 de la Banque mondiale sur la 
gouvernance et l‟égalité de genre met en avant 








Au niveau régional 
Banque asiatique de développement (BAD), 
Manila, Philippines 
Adresse postale: 
PO Box 789  
0980 Manille - Philippines 
 
Adresse physique: 
6 ADB Avenue 
Mandaluyong City 1550  
Philippines 
Tel: +632 632 4444 (for all departments/offices)  
Fax: +632 636 2444 
Courriel: http://www.adb.org/About/contact.asp  
Site Internet: http://www.adb.org  
La BAD est une institution internationale de financement 
du développement dont la mission est d‟aider les pays 
en voie de développement qui en sont membres à lutter 
contre la pauvreté et à améliorer la qualité de vie de 
leurs populations. La BAD fait la promotion d‟un 
programme grâce auquel les femmes élues au sein 
d‟instances gouvernementales locales au Bangladesh, 
au Népal et au Pakistan associent les ressources des 
organisations gouvernementales et non-
gouvernementales à leur électorat le plus pauvre via une 
structure unique qui applique les trois piliers de la 
stratégie de réduction de la pauvreté de la BAD au 
niveau populaire (croissance économique durable en 
faveur des pauvres, développement social global et 
bonne gouvernance).  
Commission économique pour l‟Amérique 
latine et les Caraïbes (CEPALC) 
Division de Asuntos de Genero 
Casilla 179 D 
Santiago - Chili 
Tel: +56 (2) 210 2565 
Fax: +56 (2) 228 5184 
Courriel: Sur le site de la CEPALC, cliquer sur 
“Commentaires” en bas de la page puis envoyer 
un message avec votre demande.  
Site Internet: www.eclac.org/default.asp 
La CEPALC, l‟une des commissions régionales des 
Nations unies basée au Chili, cherche à promouvoir et à 
mettre en œuvre un développement social de ses Etats 
membres. La CEPALC a produit un document sur la 
gouvernance démocratique et sur le genre qui analyse 
les avancées dans la promotion de nouveaux calendriers 
de travail pour que soient valorisées les figures 
féminines ainsi que leurs interactions avec les 
gouvernements, les parlements et les institutions de 
réforme étatique. 
Gender Links [Liens de Genre] 
Siège social de l‟Afrique Australe 
9 Derrick Ave, Cnr Marcia St. 
Cyrildene 2198  
Johannesburg 
République d‟Afrique du Sud 
Tel: +27 (0)11 622 2877 
Fax: +27(0)11 622 4732 
Courriel: execassistant@genderlinks.org.za  
Site Internet: http://www.genderlinks.org.za 
Gender Links s‟engage pour bâtir une Afrique Australe 
dans laquelle les femmes et les hommes puissent 
participer de manière égale à tous les aspects de la vie 
privée et publique. La gouvernance, que l‟organisation 
utilise pour mettre en œuvre sa vision, est l‟un des 
thèmes-clés de sa mission. Gender Links soutient les 
femmes dans les processus électoraux en Afrique 
Australe en veillant principalement à leur donner les 
compétences nécessaires pour participer et être leaders 
dans le gouvernement local. Ces stratégies en faveur de 
la gestion locale sont appliquées en Afrique du Sud, à 
l‟Ile Maurice, au Lesotho et en Namibie et sont 
présentées dans le rapport : At the Coalface : Gender 
and Local Governement in Southern Africa [Au front : 
genre et gouvernement local en Afrique Australe]. 
International Women‟s Tribune Centre (IWTC) 
[Centre de la tribune internationale des 
femmes] 
777 United Nations Plaza 
New York, NY 10017 
Etats-Unis 
Tel: +1 (212) 687-8633 
Fax: +1 (212) 661-2704 
Courriel: iwtc@iwtc.org  
Site Internet: http://www.iwtc.org 
L‟IWTC est actif dans  la communication, l‟information, et 
l‟éducation, et soutient la mise à disposition de services 
pour les organisations de femmes et les groupes 
communautaires qui oeuvrent à l‟amélioration de la vie 
des femmes. Son objectif principal est de se concentrer 
sur l‟accès des femmes à l‟information. Cette information 
met, à raison, l‟accent sur la participation des femmes 
dans le domaine de la politique publique et dans la 
construction de sociétés démocratiques. En association 
avec ses différents partenaires et réseaux, l‟IWTC utilise 
une approche participative pour rendre explicites les 
liens entre les politiques mondiales et les préoccupations 




PNUD Centre de ressources sous-régional 
pour l‟Europe de l‟Est et la CEI  
UNDP RBEC Bratislava Regional Centre 
Grosslingova 35 
811 09 Bratislava - République Slovaque 
Tel: +421 (2) 59337 111 
Fax: +421 (2) 59337 450 
Courriel: webeditor.rbec@undp.org  
Site Internet: 
http://europeandcis.undp.org/home/regionalproje
cts – puis sélectionner “gender” 
Le PNUD comprend un secteur spécial sur le genre et la 
gouvernance en Europe et dans la CEI. Son objectif est 
d‟accéder à la démocratie dans les nouveaux Etats 
européens en faisant participer les femmes aux débats 
politiques publics et à la prise de décisions.  
Women for Women International 
Bureau du Royaume-Uni  
32–36 Loman Street  
Londres SE1 0EH  
Royaume-Uni 
Tel: +44 (0)207 922 7765 
Fax: +44(0)207 922 7706 
Courriel : general@womenforwomen.org  
Site Internet: http://www.womenforwomen.org 
 
WWI soutient les femmes qui ont été directement ou 
indirectement affectées par la guerre et les conflits. Les 
pays concernés sont l‟Afghanistan, la Bosnie-
Herzégovine, le Rwanda, le Kosovo et la République 
Démocratique du Congo. Durant les périodes de post-
conflit, WWI propose : une assistance alimentaire et 
médicale ; une sensibilisation sur les droits ; des 
formations professionnelles et des services 
commerciaux. Grâce à cela, les femmes peuvent être 
impliquées dans les processus de prise de décision. Par 
exemple WWI travaille sur la nouvelle constitution 
iraquienne, et son aide via des conférences et des 
ateliers techniques garantit que les femmes restent au 
coeur du processus de prise de décisions. 
Femmes sous lois musulmanes (FSLM) 
Bureau de Coordination internationale 
PO Box 28445 
Londres N19 5NZ 
Royaume - Uni 
Courriel: wluml@wluml.org  
Site Internet: http://www.wmluml.org 
FSLM est un réseau de solidarité international qui met à 
disposition des informations, des services d‟aide et un 
espace collectif pour les femmes dont les vies sont 
façonnées, conditionnées ou régies par des lois et des 
coutumes qui se disent dérivées de l‟Islam. FSLM 
applique une perspective « genre » à la vision de la 
politique et du pouvoir en Asie du Sud. En plus de l‟appui 
à l‟activisme des femmes, cela vise à promouvoir une 
meilleure compréhension des partis politiques nationaux, 
et des institutions d‟auto-gouvernance locale, telles que 
les panchayats, jirgas et salishes. 
 
Au niveau national 
 
Al-Urdun Al-Jadid Research Center (UJRC) 
Centre de Recherche Al-Urdun Al-Jadid 
Adresse physique: 
39 Mecca Street, opp. Dahiet al Hussein Hourani 
Complex, 3rd floor 
Amman - Jordanie 
 
Adresse postale:  
PO Box 940631  
Amman 11194 - Jordanie 
Tel: +962 (6) 553 3112 /4 
Fax: +962 (6) 553 3118 
Courriel: ujrc@ujrc-jordan.org  
               info@ujrc-jordan.org  
Site Internet: http://www.ujrc-jordan.org 
Un des objectifs principaux de l‟UJRC est de donner plus 
de pouvoir aux groupes les moins représentés en 
Jordanie. Pour cela, l‟UJRC porte une attention 
particulière aux mouvements et aux organisations de 
femmes, en les considérant comme des éléments 
essentiels de la société civile jordanienne. L‟UJRC 
garantit l‟intégration des femmes au processus 
démocratique et électoral en développant la recherche 
scientifique, en gérant des discussions et des débats, en 
organisant des conférences et des ateliers et en 
échangeant son expertise et son expérience avec 
d‟autres organisations régionales et internationales. Bien 
qu‟il s‟intéresse d‟abord à la Jordanie, le centre se 




Gender and Governance Program (GGP) 
[Programme genre et gouvernance] au Kenya 
Adresse postale:  
PO Box 20956 
00202 Nairobi - Kenya 
 
Adresse physique:  
Makueni Road, off Othaya Road 
Kileleshwa - Kenya 
Tel: +254 20-2068162  




Le GPP a été développé en complément du 
« Programme de prise en compte du genre dans les 
processus politiques » mis en œuvre en 2002 pour aider 
les femmes à participer activement aux élections 
générales de 2002. Le but principal du GGP est de 
transformer le leadership et la gouvernance à tous les 
niveaux au Kenya afin de réduire la pauvreté, d‟améliorer 
la prise en compte des besoins fondamentaux et de 
tendre à une plus grande égalité. Cela implique la 
coopération de 33 organisations sur tout le territoire 
kenyan pour valoriser les compétences des femmes 
dans leurs circonscriptions. Le GPP organise plusieurs 
activités, notamment: des débats sur Internet, des 
formations de futurs parlementaires, des actions de 
plaidoyer auprès des partis politiques et des initiatives de 
recherche. 
Search for Participatory Research in Asia 
(PRIA) 
Viser la recherche participative en Asie 
Plusieurs bureaux se trouvent dans les pays 
limitrophes à l‟Inde: sélectionner “Contact Us” sur 
le site (adresse ci-dessous) puis sélectionner le 
pays de votre choix dans le menu déroulant. 
Siège social 
42 Tughlakabad Institutional Area 
New Delhi 110062 - Inde 
Tel: + 91 (11) 2995 6908, 2996 0931/32/33 
Fax: + 91 (11) 2995 5183 
Courriel: info@pria.org  
Site Internet: http://www.pria.org 
PRIA estime qu‟il faut assurer que tous les membres de 
la société indienne participent au renforcement de la 
démocratie, dans la tolérance et la diversité, en incluant 
des groupes marginalisés tels que les femmes. PRIA a 
pour objectif de garantir qu‟une large partie de la 
population participe au processus de gouvernance. Cela 
est fait grâce au renforcement des capacités, des 
connaissances et grâce au plaidoyer politique. Cela 
implique le développement de réseaux et le soutien aux 
organisations avec la volonté d‟intégrer les femmes aux 
débats, à l‟élaboration des politiques, à la réforme de 
politiques existantes et à la valorisation des appareils 
d‟Etats, en lien avec d‟autres réseaux en Asie et de part 
le monde. 
 
